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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2016/901) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Serbie a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. 

M. Tanin participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Pristina. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Vlora 
£itaku a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/901, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Tanin. 

M. Tanin (parle en anglais) : Depuis mon dernier 
expose au Conseil de securite (voir S/PV.7760), il y a trois 
mois, la situation politique s’est quelque peu stabilisee 
au Kosovo. Au niveau regional, il y a eu plusieurs 
evolutions positives, ainsi que de nouveaux motifs 
d’inquietude. Certains d’entre eux sont abordes en detail 
dans le rapport du Secretaire general dont le Conseil est 
saisi (S/2016/901); d’autres sont apparus depuis que le 
rapport a ete remis et meritent d’etre soulignes. 

Je constate que, outre le fait qu’il s’agit de laderniere 
seance d’information sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 


cette annee, c’est egalement le dernier rapport sur la 
MINUK soumis par le Secretaire general Ban Ki-moon, 
qui a consacre beaucoup de temps et prete une attention 
considerable a cette question ces 10 dernieres annees. 

Nombre des ambitions politiques que le Kosovo 
avait en debut d’annee n’ont pas donne autant de 
resultats qu’escompte. La difficulte a recueillir un large 
consensus politique s’est traduite par la non-ratification, 
a ce jour, de l’accord de delimitation de la frontiere avec 
le Montenegro, conclu en 2015, ce qui a des repercussions 
sur les projets europeens de liberalisation du regime des 
visas pour le Kosovo. En raison de divisions politiques, 
il est egalement plus difficile de recolter les fruits de 
la normalisation des relations avec la Serbie dans le 
cadre du dialogue facilite par l’Union europeenne. Le 
Processus de stabilisation et dissociation entre l’Union 
europeenne et le Kosovo, qui marque une avancee tres 
importante pouvant avoir une portee considerable, n’a 
guere suscite l’interet des responsables et du grand 
public alors qu’il offre des possibilites allant bien au- 
dela de la question de la liberalisation du regime des 
visas. 

Les actes de violence a caractere politique 
de ces derniers mois ont diminue. Neanmoins, les 
positions divergentes des partis au pouvoir et des partis 
d’opposition sont toujours aussi ancrees, et le climat 
politique general demeure extremement polarise. C’est 
regrettable pour le Kosovo au moment ou les relations 
entre des adversaires regionaux traditionnels - par 
exemple Tirana et Belgrade - ont connu une amelioration 
grace a une reprise du dialogue et au renforcement des 
liens economiques. 

Malgre la polarisation politique, certains 
dirigeants du Kosovo vont de l’avant en defendant une 
vision a plus long terme axee sur la reconciliation et le 
retablissement de relations qui servent les interets de tous. 
Je tiens a mettre en avant Paction menee recemment par 
le President Thaqi conjointement avec les associations 
de families des disparus, albanais et serbes, et sa 
volonte marquee d’aborder cette question sous un angle 
humanitaire et non politique. Il a egalement rencontre 
recemment un groupe de jeunes serbes et albanais afin 
de promouvoir l’idee qu’un avenir commun, meilleur 
que la situation actuelle, est possible. De tels gestes 
nous rappellent qu’un veritable dialogue est possible, 
notamment dans le cadre du processus politique facilite 
par l’Union europeenne, mais pas exclusivement. 

En revanche, l’adoption acceleree, par une 
procedure parlementaire, d’une nouvelle loi sur 
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le complexe industriel de Trepca s’est averee un 
obstacle supplemental a un dialogue constructif. 
Independamment du contenu de la loi, la fai;on dont 
elle a ete adoptee ne pouvait qu’entrainer les reactions 
negatives que nous avons observees. Les membres 
de l’Assemblee du Kosovo ont eu moins de 48 heures 
pour examiner le projet de loi, et presque aucune 
possibility de l’analyser et d’argumenter. La loi et la 
procedure suivie ont entraine de vives protestations au 
sein de la communaute serbe et de la part de Belgrade, 
au point que des representants des Serbes du Kosovo 
et des responsables serbes du Kosovo ont suspendu 
leur participation aux institutions dirigeantes. Le 
representant de la communaute internationale au sein 
de la Chambre speciale de la Cour supreme du Kosovo 
a demande que la Cour constitutionnelle du Kosovo se 
prononce sur la constitutionnalite de cette loi, compte 
tenu des inquietudes suscitees par le fait qu’elle semble 
violer des droits de propriety fondamentaux. 

Le decalage entre les preoccupations des elites 
dirigeantes et l’electorat est un phenomene courant. II 
est present aussi au Kosovo. Les priorites jugees les plus 
importantes par les electeurs au niveau local sont souvent 
tres eloignees des questions qui predominent dans les 
organes electifs et les medias grand public. Les resultats 
de recents sondages, dont un realise a la demande de 
la MINUK, montrent qu’il y a peu de clivage ethnique 
concernant les priorites au niveau local; le chomage, la 
corruption et l’absence de developpement economique 
sont les preoccupations majeures. 

De plus, il ressort egalement de ces etudes que, 
entre autres, le niveau de confiance accordee aux 
institutions dirigeantes est faible; le niveau de confiance 
dans les institutions internationales est egalement 
faible; diverses allegeances politiques des partis 
semblent egalement changer; tous les groupes ethniques 
accordent plus d’importance au dialogue entre les 
responsables locaux comme moyen de faire progresser la 
reconciliation qu’au dialogue mene au niveau politique; 
et que la normalisation des relations avec la Serbie est 
consideree comme une priority importante, a proportion 
a peu pres egale, par les communautes albanaise et serbe 
du Kosovo - plus de 50% des personnes interrogees 
dans les deux cas. Une majorite importante de Serbes 
du Kosovo et d’Albanais du Kosovo considerent qu’une 
association/communaute des municipalites a majorite 
serbe du Kosovo renforcera la securite des Serbes du 
Kosovo. 


Dans leurs rapports annuels, l’Union europeenne 
et la Banque mondiale continuent de souligner que 
la faible creation d’emplois et le taux de chomage 
extremement eleve des jeunes sont des problemes 
essentiels auxquels le Kosovo doit s’attaquer. Les jeunes 
qui ne parviennent pas a trouver de debouches dans le 
cadre accepte risquent de succomber aux tentations des 
discours non traditionnels, y compris l’extremisme. 

Nonobstant ces dichotomies bien connues entre 
les questions politiques et les preoccupations sur le 
terrain, la perspective europeenne reste un facteur 
de stabilisation dans toute la region des Balkans. Le 
dialogue a permis de faire des progres durant la periode 
a l’examen, y compris en ce qui concerne la liberty de 
circulation, et une percee a ete annoncee ces derniers 
jours concernant la question des telecommunications. 
Par contre, il y a peu de signes visibles de progres 
sur la creation d’une association/communaute des 
municipalites a majorite serbe du Kosovo. 

En definitive, le processus de reconciliation 
politique et le processus de reconciliation de la society 
doivent se renforcer l’un l’autre. J’espere que ce qui 
attend le Kosovo en 2017, c’est le dialogue politique, 
accompagne des progres necessaries au niveau des 
communautes. Les roles joues par l’Union europeenne 
et l’ONU dans le cadre de ces efforts continuent de 
converger. 

Je saisis cette occasion pour me feliciter de 
quelques efforts remarquables qui ont ete accomplis 
en faveur de la reconciliation au niveau municipal. 
Dans ces cas, les autorites municipales ont ecoute leurs 
communautes et tenu compte de leurs preoccupations, ce 
qui a permis de veritables progres. A Ferizaj/Urosevac, 
le maire a nomine un maire adjoint charge des 
communautes, meme s’il n’avait aucune obligation de 
le faire. Les autorites municipales ont repondu a une 
demande d’assistance pour nettoyer et securiser un 
cimetiere orthodoxe serbe, et se sont engagees a continuer 
de contribuer a son entretien. A Fushe Kosove/Kosovo 
Polje, les autorites municipales ont approuve l’affectation 
de moyens financiers pour nettoyer trois cimetieres 
orthodoxes serbes. A Mitrovica-Nord, le barrage qui 
se trouvait depuis longtemps sur la rue Prince Milos a 
ete discretement et volontairement retire dans la nuit 
du 28 octobre. 

Il y a malheureusement des exceptions. La 
declaration de l’Assemblee municipale de Suhareka/Suva 
Reka, fin octobre, s’opposant au retour des Serbes 
du Kosovo est regrettable et constitue un retour en 
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arriere. Le silence des instances dirigeantes du Kosovo 
est decevant. Les souffrances causees par les cas non 
resolus de personnes portees disparues sont reelles et 
comprehensibles, mais le droit a un retour sur et dans 
la dignite est egalement fondamental. L’occasion de 
demontrer un attachement a la reconciliation a ete ratee 
ici. 

Je voudrais souligner les progres qui ont ete 
accomplis dans les efforts visant a promouvoir l’etat 
de droit au Kosovo. L’engagement en faveur d’une 
application impartiale de l’etat de droit doit etre 
reconnu et appuye. II faut egalement saluer la volonte 
de poursuivre les cas de corruption de haut niveau et 
notamment d’enqueter sur les activites de la criminalite 
organisee impliquant quelques membres de la classe 
politique du Kosovo. Une distinction claire doit etre faite 
entre la responsabilite individuelle et la responsabilite 
institutionnelle. Bien que l’Assemblee du Kosovo ait 
adopte une resolution sur les valeurs de l’Armee de 
liberation du Kosovo, ce sont des personnes qui ont ete 
reconnues coupables de crimes, et non pas des groupes 
ou des organisations. 

J’ai eu l’occasion, il y a une semaine, de 
rencontrer David Schwendiman, qui a recemment ete 
nomme Procureur special des Chambres speciales du 
Kosovo. II m’a informe que les travaux en vue d’assurer 
le plein fonctionnement des Chambres speciales etaient 
bien avances. L’integrite de la procedure judiciaire exige 
que toutes les parties s’abstiennent de chercher a exercer 
une influence indue ou a influencer l’opinion publique, 
notamment par le biais de conjectures infondees sur la 
teneur specifique de la procedure judiciaire. La mort 
en detention du militant du parti Vetevendosje, Astrit 
Dehari, a suscite des preoccupations et provoque 
l’indignation dans de nombreux milieux. Compte tenu 
des nombreuses questions qui se posent, une enquete 
objective, approfondie et transparente est indispensable. 

L’extremisme violent et le terrorisme sont des 
menaces qui evoluent au Kosovo et dans la region. 
Afin de lutter contre cette menace, il faut une approche 
globale dont une composante essentielle doit etre 
l’application de la loi. La semaine derniere, les autorites 
kosovares ont arrete plusieurs personnes qui auraient 
ete recrutees par des militants extremistes en Syrie pour 
planifier et perpetrer des attentats au Kosovo et dans la 
region. Les organes de securite du Kosovo meritent tout 
particulierement d’etre salues pour leur vigilance. 

Comme je l’ai indique au Conseil de securite, 
la MINUK s’adapte constamment afin de repondre 


plus efficacement aux defis actuels du Kosovo. Une 
optimisation logique des ressources existantes aide a 
faire en sorte que la Mission s’acquitte de son mandat 
de maniere ciblee et constructive, de concert avec 
tous ses partenaires. Les relations de la Mission avec 
les institutions du Kosovo revetent une importance 
fondamentale, et je suis heureux de confirmer que 
l’amelioration sur ce plan signalee par le Secretaire 
general dans son dernier rapport en date sur le Kosovo, 
se poursuit. Parmi les nombreux avantages pour toutes 
les parties, l’amelioration de la communication aide la 
Mission a garantir une couverture exacte et equilibree 
de la situation au Kosovo. 

Comme les membres du Conseil Pont dit lors de 
seances precedentes, nous pouvons tous contribuer a 
promouvoir la cause de la reconciliation. Les donnees 
empiriques tirees des produits axes sur le savoir, tels que 
les enquetes que j’ai mentionnees, aident a actualiser 
notre comprehension des veritables preoccupations des 
differentes communautes ethniques et geographiques. 
Ce qui n’a pas fonctionne hier pourrait fonctionner 
aujourd’hui. C’est cette notion et, de maniere plus 
generate, une demarche innovante et constructive qui 
doivent orienter nos efforts. 

Afin de jouer son role en faveur d’un avenir 
meilleur pour tous les habitants du Kosovo, la Mission 
continue de compter sur l’appui du Conseil, et je Pen 
remercie sincerement. 

Le President : Je remercie M. Tanin de son 
expose. 

Je donne a present la parole a M. Dacic. 

M. Dacic (Serbie) (parte en serbe; texte anglais 
fourni par la delegation) : Je saisis l’occasion qui m’est 
donnee pour remercier M. Zahir Tanin, Representant 
special du Secretaire general, de la presentation du 
rapport du Secretaire general (S/2016/901), ainsi que de 
sa contribution globale a la realisation du mandat de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), conformement a la resolution 1244 
(1999). 

Je salue egalement tous les membres du Conseil 
de securite et saisis cette occasion pour dire combien 
il importe que cet organe continue d’examiner tous les 
trois mois la situation au Kosovo-Metohija afin de creer 
les conditions propices a une mise en oeuvre sans entrave 
du mandat de la MINUK et d’appuyer le processus de 
dialogue entre Belgrade et Pristina qui est facilite par 
l’Union europeenne (UE). 
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Je saisis, par ailleurs, cette occasion pour 
remercier le Secretaire general, S. E M. Ban Ki-moon, 
de sa contribution aux travaux de l’Organisation durant 
son mandat et souhaiter plein succes a son successeur, 
S. E M. Antonio Guterres. 

En depit des nombreuses difficultes, la 
Republique de Serbie a demontre a maintes reprises un 
engagement clair a resoudre les questions en suspens 
par le biais du dialogue dans un cadre de neutrality 
quant au statut, guidee essentiellement par l’interet de la 
stability regionale et la creation de conditions propices a 
la prosperity economique et a ravancement de la region 
dans le processus de negociations en vue de l’adhesion 
al’UE. 

L’accord sur les telecommunications ete 
recemment conclu grace aux efforts de la Republique 
de Serbie, une contribution ayant ete apportee a la 
mise en oeuvre de l’Accord de Bruxelles. Pourtant, bien 
souvent, notre volonte de rechercher, par la voie des 
negociations, des solutions durables en vue d’ameliorer 
la vie de la population du Kosovo-Metohija n’a pas 
ete payee de retour par l’autre partie. Cette derniere, 
malheureusement, continue de prendre des mesures 
unilaterales et clairement tres prejudiciables, comme 
la recente tentative inouie faite par les institutions 
provisoires d’administration autonome a Pristina de 
confisquer le complexe minier et industriel de Trepca. 

Je voudrais souligner que depuis le lancement du 
dialogue, la Serbie a insiste, durant presque chaque cycle 
et a tous les niveaux, pour que la question de la propriety 
fonciere soit inscrite a l’ordre du jour, et Pristina a 
toujours refuse d’en parler. Ces actes de Pristina, qui 
creent un climat d’unilateralisme, de fait accompli et 
d’ultimatum au lieu de resoudre les questions en suspens 
par le biais du dialogue afin de trouver des solutions 
acceptables pour toutes les parties concernees, ne sont 
pas nouveaux et ne sont pas dans l’interet de la paix et 
de la stabilite regionales. 

Comme le Conseil le sait sans doute, en 1999, la 
MINUK a entrepris de superviser le combinat minier, 
metallurgique et chimique de Trepca, en vertu de la 
resolution 1244 (1999). Elle a transfere les droits de 
gestion du combinat a l’Agence fiduciaire du Kosovo, 
qu’elle avait creee elle-meme en 2002. Apres que Pristina 
a declare son independance de maniere unilateral et 
illegale en 2008, l’Agence de privatisation du Kosovo 
a ete etablie pour reprendre les attributions de l’Agence 
fiduciaire du Kosovo, ce que la MINUK n’a toujours pas 
approuve a ce jour. L’Agence de privatisation du Kosovo, 


entite illegale, a ensuite precede a la privatisation de 
biens appartenant a l’Etat ou aux collectivites dans la 
province, au point que, par le recours persistant a des 
pratiques abusives denudes de fondement juridique dans 
la resolution 1244 (1999), Pristina a fini par privatiser 
unilateralement quelque 70% des biens detenus par 
l’Etat ou les collectivites dans la province. Parallelement 
a la privatisation illicite, Pristina s’est aussi mise a saisir 
les biens prives des Serbes et de l’Eglise orthodoxe 
serbe. Ces mefaits generalises ont ete commis, pour 
l’essentiel, au moyen de faux documents delivres par les 
institutions kosovares aux Albanais locaux. 

L’adoption de la loi sur Trepca s’est faite en violation 
flagrante des principes de base de la resolution 1244 
(1999) et du Cadre constitutionnel de l’autonomie 
provisoire du Kosovo. Ce dernier, qu’il me soit permis 
de le rappeler, dispose expressement que l’autorite 
d’administrer les biens publics, les biens appartenant 
a l’Etat et les biens detenus par les collectivites, 
conformement a la legislation applicable de la MINUK, 
et la reglementation des entreprises publiques et 
communautaires sont des pouvoirs et des responsabilites 
qui relevent des attributions exclusives du Representant 
special du Secretaire general. Cette loi, j’insiste sur 
ce point, a ete adoptee par les institutions provisoires 
d’administration autonome sans la participation de la 
MINUK et sans consulter les proprietaries et parties 
prenantes de Trepca, les representants des municipalites 
des territoires sur lesquels sont implantees les mines et 
usines de Trepca ni les representants des Serbes au sein 
des institutions provisoires d’administration autonome. 
Je rappelle au Conseil que les Serbes font partie du 
Gouvernement du Kosovo et qu’il s’en trouve parmi les 
dirigeants et employes de Trepca Nord. Ces mesures 
prises unilateralement par les institutions provisoires 
d’administration autonome creent une insecurity 
juridique qui fait peser une grave menace sur la securite, 
deja fragile, au Kosovo-Metohija. II est particulierement 
preoccupant que la loi perturbe durablement le 
developpement economique durable, sans lequel la 
structure ethnique des communautes serbes du nord de 
la province est intenable. 

En agissant ainsi, les institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo-Metohija ont 
manifestement depasse les limites de leur mandat et 
confisque la propriete privee de Trepca, au detriment 
direct des proprietaires et parties prenantes, des 
creanciers et des employes. Ils font fait en contravention 
avec les principes du droit international qui prohibent ce 
type de confiscation, ainsi qu’avec nombre d’instruments 
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internationaux qui garantissent le droit de jouir en paix 
de ses biens, interdisent la discrimination et promeuvent 
l’egalite devant la loi, tels que la Declaration universelle 
des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, la Convention europeenne 
de sauvegarde des droits de Fhomme et des libertes 
fondamentales, la Charte europeenne de l’autonomie 
locale, et d’autres. De meme, la loi ne tient aucun 
compte des principes fondamentaux du marche libre et 
de la concurrence et contrevient directement a l’Accord 
de stabilisation et dissociation conclu entre Pristina 
et l’Union europeenne et a l’Accord de libre-echange 
d’Europe centrale. 

Pristina est en train de transformer, sans base ni 
justification juridique, le plus grand geant economique 
du Kosovo-Metohija en propriete de la soi-disant 
Republique du Kosovo, tout en niant tout droit aux 
Serbes, quand bien meme ils sont les actionnaires 
majoritaires de l’entreprise. Cela constitue une grave 
atteinte aux interets des Serbes, dont 3 000 travaillent 
a Trepca. On estime qu’environ 38% des families 
serbes dependent directement ou indirectement de 
cette societe. La propriete et le droit a la propriete ont 
un caractere sacro-saint, en particulier dans le monde 
democratique, et a la question de savoir a qui appartient 
Trepca, la reponse va sans dire. L’entreprise appartient 
aux compagnies et aux citoyens de Serbie qui Pont batie, 
et une decision illegale des autorites kosovares ne peut 
rien y changer. 

En partant de la, le Gouvernement de la Republique 
de Serbie a decide de declarer nulles et non avenues toutes 
les consequences juridiques des actes et agissements 
des institutions provisoires d’administration autonome 
de Pristina en ce qui concerne le statut juridique et 
materiel de Trepca. Desireux de proteger Trepca, qui 
revet une importance capitale pour la survie des Serbes 
de la province et pour le developpement economique, 
notamment celui des municipalites de Kosovska 
Mitrovica, Zvecan, Leposavic et Zubin Potok, ainsi 
que de Novo Brdo et Gracanica, le Gouvernement s’est 
empare de la question et a pris une decision. L’attaque 
portee contre Trepca n’est pas seulement une attaque 
contre une entreprise, c’est aussi une atteinte au droit 
d’un peuple a exister sur un territoire et une atteinte aux 
dispositions memes de la resolution 1244 (1999), sur 
quoi reposent la paix et la stabilite dans la region. 

Trepca est ce qui permet aux Serbes d’exister 
dans le nord du Kosovo-Metohija. Les maisons serbes 
sont sur les terres de Trepca, et des milliers de Serbes 


travaillent dans les mines de l’entreprise et font ainsi 
vivre leur famille. Pour eux, defendre Trepca equivaut 
a defendre leur droit d’exister au Kosovo. En ce sens, 
la tentative de prendre l’entreprise a ses proprietaire de 
bon droit vaut tentative de mettre la derniere main au 
nettoyage ethnique des Serbes et de remettre en question 
la composition ethnique des communautes serbes sur le 
long terme. C’est inacceptable. 

Non seulement les autorites de Pristina usurpent 
la propriete de l’Etat de Serbie au Kosovo-Metohija 
par l’entremise de la loi sur Trepca, mais Particle 5 de 
la loi prevoit que la soi-disant Republique du Kosovo 
s’appropriera egalement les ressources minerales 
d’autres parties de la Serbie, hors du Kosovo-Metohija, 
ce qui n’a pas le moindre sens sur le plan juridique. 

La Serbie reste ouverte a chercher une solution 
pacifique et durable a cette situation, qui n’est pas de 
son fait, dans l’idee que le reglement de l’ensemble des 
questions et des problemes par le dialogue et l’entente 
constitue la seule faqon d’aller de l’avant. Dans ce 
contexte, nous attendons des membres du Conseil 
de securite qu’ils fassent usage de leur autorite pour 
abroger la loi, empechant ainsi que ses retombees 
nefastes en termes de droit et de securite ne mettent en 
peril la stabilite du Kosovo-Metohija et de la region, tout 
en rendant possibles le dialogue et la normalisation des 
relations. A defaut, le Kosovo-Metohija deviendra un 
trou noir en Europe, depourvu de toute protection de la 
propriete privee. 

Je tiens a souligner, comme je l’ai fait aux 
precedentes seances du Conseil, que la creation dans les 
plus brefs delais de la communaute des municipalites a 
majorite serbe, pour assurer la protection institutionnelle 
systematique de la communaute serbe du Kosovo- 
Metohija, revet une importance cruciale pour la survie 
des Serbes de la province. Malheureusement, au 
lieu d’etre la question centrale et l’objet d’une action 
prioritaire, cette mesure est devenue l’objet d’un 
chantage politique. Durant la periode ecoulee, notre 
camp a insiste pour que soient definies les modalites de 
la creation de la communaute, et que soit fixee la date a 
laquelle l’equipe de gestion devrait entamer ses travaux. 
La communaute des municipalites a majorite serbe doit 
avoir pour seul socle les accords deja conclus dans le 
cadre du dialogue, et non les tentatives ulterieures de 
modifier unilateralement la teneur des accords conclus 
sous l’egide de l’Union europeenne. 

Le processus de mise en place de la communaute 
des municipalites a majorite serbe ne doit pas etre laisse 
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au ralenti ni menace par des mesures unilaterales qui 
promettent la decheance des droits civiques des Serbes 
du Kosovo-Metohija. Parmi ces mesures figure la loi 
sur l’investissement strategique au Kosovo, qui, si elle 
est appliquee, donnera la possibility a Pristina de passer 
directement des marches pour des projets d’equipement, 
sans appel d’offres; de faire participer les institutions de 
l’autonomie locale; et de detenir et vendre arbitrairement 
des actifs generaux au detriment du statut et des interets 
des Serbes de la province. Cette loi a ete adoptee en 
contradiction avec la procedure qui encadre l’adoption 
de lois d’interet vital pour les collectivites locales, 
eviscerant ainsi la communaute des municipalites a 
majorite serbe en empietant sur les competences qui, 
aux termes de l’accord, reviennent tres clairement a 
cette communaute a naitre. 

II est clair que cette provocation legislative de 
Pristina vise a faire de la communaute des municipalites 
a majority serbe une coquille vide et a empecher les Serbes 
de prendre des decisions quant a leur developpement 
economique et leur amenagement urbain. Le vol de biens 
serbes au Kosovo-Metohija, comme la tentative ratee de 
saisir le complexe touristique du mont Brezovica, ne 
peut etre legalise par aucune loi. II est done necessaire 
de revenir a la table des negociations, car les actions 
unilaterales ne profitent a personne. 

La situation au Kosovo-Metohija restecaracterisee 
par l’absence de security physique et juridique pour les 
Serbes, en particulier les personnes deplacees qui sont 
rentrees ou voudraient rentrer chez elles. Les personnes 
deplacees sont empechees de participer a l’elaboration 
de la loi sur l’Office kosovar de comparaison et de 
verification de la propriety immobiliere, ce qui est un 
autre exemple inadmissible et effrayant de la tentative de 
saisir des proprietes serbes, en contravention flagrante de 
l’accord sur le cadastre conclu dans le cadre du dialogue 
mene avec la facilitation de l’Union europeenne. Des 
milliers d’Albanais continuent d’etre inscrits dans le 
cadastre en tant que proprietaries de biens de personnes 
deplacees, sur presentation de documents frauduleux, 
tandis qu’aucun mecanisme particulier n’a ete prevu 
pour informer les deplaces des procedures instituees eu 
egard a leurs biens. 

Une autre methode pour decourager les retours, 
en particulier dans la region de Pec, consiste a diffuser 
des informations dans les medias kosovars sur les mises 
en accusation pour crimes de guerre contre un grand 
nombre de Serbes, ce qui est presque devenu une regie 
contre les personnes deplacees qui se presentent pour un 


retour. Celles-ci font l’objet d’attaques repetees, souvent 
commises a l’aide d’armes a feu et d’engins explosifs, 
tandis que les actes de profanation contre des cimetieres 
orthodoxes et des plaques a la memoire de civils enleves 
ou tues se multiplient. Les tentatives visant a empecher 
les personnes deplacees d’observer des fetes religieuses, 
comme cela a ete le cas a Djakovica et Musutiste, se 
poursuivent sans relache. En outre, l’extremisme 
religieux, aggrave par le terrorisme et les activites 
d’extremistes radicalises qui rentrent de champs de 
bataille et de formations de groupes terroristes, a 
fortement augmente au Kosovo-Metohija. Cela exacerbe 
l’environnement politique polarise, deja tres tendu, 
de democratie au gaz lacrymogene et de violence 
persistante contre les membres des communautes serbes 
et non albanaises. 

La security au Kosovo-Metohija a toujours 
ete insuffisante et marquee par une escalade de la 
violence. Generalement, les personnes qui retournent 
dans des communautes ethniquement mixtes sont les 
plus vulnerables. II est done difficile de comprendre 
pourquoi le rapport du Secretaire general est moins 
axe sur les observations en matiere de security et 
leur consacre moins de place. C’est pour cette raison 
que nous proposons que de nouveaux chapitres sur la 
situation dans les communautes au sud de l’lbar, sur 
les obstacles qui aggravent la situation ou empechent 
les retours des personnes deplacees, sur les droits de 
propriety et sur l’impunite pour des crimes a motivation 
ethnique soient inclus dans les rapports trimestriels du 
Secretaire general. 

Qu’il me soit permis de signaler egalement que 
remuneration monotone de statistiques incompletes sur 
les attaques contre la vie et les biens de membres de 
communautes non albanaises ne sert qu’ajeterune ombre 
lugubre de relativisme sur le phenomene, inadmissible 
dans un monde civilise, de persecution sur une base 
ethnique et religieuse. Le rapport serait beaucoup plus 
instructif si, en plus de statistiques, il renseignait sur 
la fafon dont les institutions competentes - notamment 
la police, les procureurs et l’appareil judiciaire - ont 
reagi, et s’il fournissait des donnees sur les enquetes, 
la recherche des auteurs d’infractions, les inculpations, 
les proces au penal ou au civil et les types de peines 
prononcees, ainsi que les termes de leur validity et de 
leur execution dans les affaires d’infractions penales 
a motivation ethnique. Sans reaction institutionnelle, 
toutes les attaques et autres infractions contre les Serbes 
sont depersonnalisees et reduites a des statistiques, 
ce qui aboutit a long terme a la tolerance d’un climat 
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d’impunite pour les crimes a motivation ethnique contre 
les Serbes. La fourniture de donnees sur les pourcentages 
des decisions relatives a ces infractions penales serait 
done tres edifiante. 

Les cas de profanation du patrimoine spirituel 
de la population serbe au Kosovo-Metohija sont 
nombreux. Le dernier en date est l’incendie criminel 
qui a eu lieu debut septembre dans l’eglise du Christ 
Sauveur a Pristina, dont j’avais egalement fait mention 
dans ma declaration precedente au Conseil de securite 
(voir S/PV.7760). Qu’il me soit permis de rappeler au 
Conseil qu’il s’agit d’une eglise inachevee, qui a ete 
transformee en toilettes publiques, et equipee d’une 
estrade pour filmer des videoclips de chanteuses en tenue 
legere. Comme si cela ne suffisait pas, des inconnus sont 
entres par effraction dans l’eglise et ont declenche un 
incendie. Cet acte odieux est une consequence directe du 
refus des autorites et de la police kosovares de proteger 
l’eglise 24 heures sur 24, laquelle a souvent fait l’objet 
d’entrees par effraction et de profanations. Cet incident 
avait ete precede par des manifestations d’Albanais du 
Kosovo-Metohija, qui, a maintes reprises, ont fait preuve 
d’une hostilite effrenee envers l’Eglise orthodoxe serbe 
et la population serbe de la province, qui depuis 17 ans 
est la cible d’actes systematiques de terreur ethnique. 

II est prevu que cette eglise, seule trace et 
seul symbole restants de la presence du christianisme 
orthodoxe dans le centre de Pristina, ou plus 
de 40 000 Serbes vivaient avant 1999, soit detruite, a 
l’instar de toutes les autres choses serbes qui ont ete 
detruites ou expulsees de Pristina et de nombreux autres 
endroits au Kosovo-Metohija. Pendant des semaines, 
les autorites de Pristina ont passe au bulldozer tous 
les terrains entourant l’eglise, pour essayer de la lier 
de toutes les faqons possibles a des crimes de guerre; 
lorsqu’elles ont echoue, l’incendie criminel a suivi. Les 
extremistes, qui ont demande que l’eglise soit detruite 
ou saisie a l’Eglise orthodoxe serbe et transformee, 
demandent en fait la poursuite du nettoyage ethnique et 
le rejet des droits et libertes religieux fondamentaux de 
la population serbe, violant ainsi les normes civilisees 
du monde contemporain. Ils attisent les flammes de 
l’extremisme et du radicalisme ethniques et religieux et 
entravent la stabilisation et la reconciliation. En outre, 
en se faisant ainsi le reflet de l’attitude reelle de Pristina 
envers le patrimoine culturel et religieux des Serbes, 
ils demontrent que la Serbie avait raison de s’opposer 
a l’admission du Kosovo a l’Organisation des Nations 
Unies pour l’education, la science et la culture. Ceux qui 
detruisent, incendient ou profanent des eglises serbes ne 


sauraient en etre les gardiens. Peut-etre que ceux qui ont 
soutenu cette admission se rendent maintenant compte a 
qui ils veulent confier la protection du patrimoine serbe 
dans la province. 

Etant donne que les conditions essentielles 
pour des retours durables n’existent pas, le nombre de 
personnes qui rentrent dans la province reste d’une 
faiblesse lamentable. J’affirme que e’est une defaite pour 
tous ceux qui sont impliques dans le processus de retour. 
II nous incombe a tous de changer cette situation et 
d’instaurer les conditions dans lesquelles les personnes 
deplacees se verront offrir un veritable choix, en actes et 
pas seulement en paroles, entre le retour et l’integration 
locale. Neanmoins, pour ce faire, nous devons veiller 
a ce que les conditions de base soient reunies dans les 
lieux de retour, s’agissant de la securite des personnes 
et des biens. L’etat de droit, la non-discrimination, le 
plein respect des droits de l’homme et des droits civils 
fondamentaux, et le recul par rapport a la politique, qui 
approfondit la division entre les communautes sur une 
base nationale et religieuse, sont les conditions prealables 
necessaires pour normaliser les relations et trouver 
des solutions aux questions relatives aux personnes 
deplacees du Kosovo-Metohija. II est important que la 
communaute internationale continue de se concentrer 
sur ces personnes, et en particulier l’Organisation des 
Nations Unies, malgre les nombreux problemes auxquels 
le monde est confronts, y compris la crise des refugies 
et des migrants, d’autant plus que e’est precisement 
une question qui releve explicitement du mandat de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). La communaute internationale ne 
doit pas permettre que ces personnes soient oubliees. II 
ne suffit pas de noter que les retours sont a un niveau 
d’une faiblesse inacceptable; il faut plutot analyser 
les raisons de cet echec. L’echec est surtout imputable 
a l’attitude rigide de la communaute majoritaire et de 
ses dirigeants politiques a l’egard du retour des Serbes 
deplaces. 

QU’il me soit permis de rappeler au Conseil 
de securite - et, lorsqu’il s’agit du Kosovo-Metohija, 
le Secretaire general doit egalement le rappeler dans 
ses rapports et le rappeler a chacun des membres du 
Conseil - que des retours vraiment durables n’ont 
ete realises que par 1,9% des personnes deplacees. 
Le Conseil pense-t-il que ce sujet ne doit plus etre 
discute? Si ce n’est pas le cas, le Conseil doit engager 
Pristina a creer les conditions necessaires et demander 
aux deplaces de rentrer au Kosovo. Nous ne saurions 
permettre que cela soit oublie. J’espere qu’aucun des 
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pays representes au Conseil n’appliquera un systeme de 
deux poids, deux mesures en ce qui concerne les Serbes 
deplaces. C’est pourquoi je rappelle, encore une fois, 
que le Conseil a adopte une resolution donnant pour 
mandat a la MINUK de faciliter le retour des personnes 
deplacees et des personnes persecutes au Kosovo, que 
ce soit des Serbes ou des Albanais. Seulement 1,9% 
des Serbes y sont retournes. Ce pourcentage represente 
environ 4 000 personnes deplacees. L’une des raisons 
de cette situation, c’est le peu de cas qui est fait des 
communautes au sud de l’lbar, ce qui accroit leur 
sentiment d’etre isolees, marginalisees et livrees a 
elles-memes. 

A chaque fois que les representants de Pristina 
proferent leurs accusations de genocide presume et de 
nettoyage ethnique d’Albanais, que le Cnseil se souvienne 
de mes remarques de la seance precedente, a savoir que 
sur 427 localites ou ils vivaient jusqu’en 1999, les Serbes 
ont ete expulses de 311 d’entre elles. Aujourd’hui, aucun 
Serbe n’y est present. Plus de 220 000 en ont ete expulses. 

N’oublions pas les victimes du crime monstrueux 
de trafic d’organes humains, dont a atteste M. Dick 
Marty, Rapporteur special de l’Assemblee parlementaire 
du Conseil de l’Europe, dans son rapport. N’oublions pas 
les Serbes et autres non-Albanais du Kosovo-Metohija 
que Ton a enleves et que Ton a fait disparaitre, et dont 
on ignore toujours le sort 17 ans apres le conflit. Plus 
de 1 000 Serbes ont ete tues depuis 1999. Or le nombre 
des auteurs de ces meurtres ayant fait l’objet d’une 
condamnation s’eleve toujours a zero. 

N’oublions pas le pere Chariton, martyr abattu tel 
un animal dans ma ville natale, Prizren, en juin 1999. II a 
ete decapite de la meme maniere que, a la consternation 
du monde entier, les terroristes de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant decapitent leurs victimes innocentes 
aujourd’hui. Lorsque son corps sans tete a ete retrouve, 
ses bras et sa colonne vertebrale avaient ete brises, 
et il avait ete poignarde au cceur, preuve atroce des 
tortures que les extremistes albanais lui ont infligees et 
auxquelles il a succombe. 

N’oublions pas le pogrom de mars 2004, au cours 
duquel 19 Serbes ont ete tues et 900 blesses, en depit de 
la presence internationale dans la province. Neuf cent 
trente-cinq maisons de Serbes, Roms et Ashkali ont ete 
incendiees. Six villes et 10 villages ont fait l’objet d’un 
nettoyage ethnique. Quelque 4 000 hommes et femmes 
ont ete expulses de leurs foyers. Trente-cinq eglises, 
dont plusieurs dataient du XIV e siecle, ont ete detruites, 
brulees ou profanees. L’abbaye de Devic, fondee par le 


despote serbe Burad Brankovic en 1434, a egalement ete 
incendiee ce meme mois de mars, tandis que ceux qui ont 
mis le feu a l’eglise de la Vierge de Levisa (Bogorodica 
Ljeviska), inscrite sur la Liste du patrimoine mondial de 
l’UNESCO, ont brule des pneus afin que le feu carbonise 
tres vite certaines des plus belles icones datant de la 
premiere moitie du XIV e siecle, qui constituaient une 
partie du patrimoine culturel mondial. 

N’oublions pas les innombrables cas de vandalisme 
perpetres dans toute la province contre le patrimoine 
culturel et religieux serbe, ce qui est indigne de l’Europe 
moderne et du monde civilise. Depuis juin 1999, 
236 eglises, monasteres et autres sites appartenant a 
l’Eglise orthodoxe serbe, ainsi que des monuments 
historiques et culturels, ont fait l’objet d’attaques. Cent 
soixante-quatorze sites religieux et 33 monuments 
culturels et historiques ont ete detruits. Dans la plupart 
des cimetieres serbes, toutes les pierres tombales 
ont ete endommagees, alors que, au sud de l’lbar, 
aucun monument historique serbe n’a ete laisse intact. 
Aucune des rues des localites situees au sud de l’lbar 
ne porte aujourd’hui un nom serbe, puisque la plupart 
ont ete rebaptisees du nom des membres de l’Armee 
de liberation du Kosovo, lesquels sont des terroristes 
averes et des auteurs de crimes monstrueux. De fait, le 
message adresse aux Serbes est limpide : ceux qui les 
ont tues et expulses sont desormais consideres comme 
des heros nationaux, des monuments leur sont eriges et 
les rues et les institutions publiques sont rebaptisees a 
leur gloire. Ces exemples de violence institutionnelle 
dans le Kosovo-Metohija d’aujourd’hui participent de 
la strategie visant a effacer toute trace de la presence 
seculaire du peuple et de l’Etat serbes, et a legitimer les 
resultats du nettoyage ethnique du peuple serbe. 

Les representants de Pristina serinent a l’envi 
leurs fausses accusations, lesquelles sont fondees sur 
l’hypothese qu’un mensonge mille fois repete finit 
par devenir une realite. N’oublions pas tout ce que je 
viens de dire. Ces mensonges ne changeront rien au fait 
que le Kosovo n’est pas et ne peut pas etre un Etat. Le 
Kosovo n’est rien d’autre que le produit d’une violation 
du droit international, des principes consacres par la 
Charte des Nations Unies et des postulats sur lesquels 
la civilisation moderne a ete construite. Le nettoyage 
ethnique, les violations massives des droits de l’homme 
et des droits civiques des non-Albanais, et la destruction 
d’un patrimoine culturel qui non seulement appartient 
au peuple serbe, mais constitue egalement une partie du 
patrimoine culturel europeen et mondial - voila sur quoi 
est fonde l’Etat artificiel autoproclame du Kosovo. 
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La meilleure preuve de l’immaturite 
civilisationnelle des personnes qui se pretendent etre 
les dirigeants de la population albanaise au Kosovo- 
Metohija est l’adoption recente - et je demande au 
Conseil de preter une oreille attentive au Parlement 
du Kosovo, d’une resolution cyniquement intitulee 
« Resolution relative a la protection des valeurs de 
l’Armee de liberation du Kosovo ». Cette resolution 
ehontee part de l’hypothese que le crime recele une 
valeur sociale positive. Si la confiscation des biens, la 
torture et le meurtre de civils, ainsi que les embuscades 
tendues aux journalistes et aux ambulances peuvent etre 
qualifiees de valeurs, alors les terroristes de l’Armee de 
liberation du Kosovo meritent bien qu’on leur consacre 
une resolution. Que l’on sache, aucun autre parlement 
dans le monde, hormis peut-etre pendant la Seconde 
Guerre mondiale, n’a jamais adopte de resolution 
glorifiant les criminels et les terroristes. Pourtant, 
le Parlement de Pristina a reussi une nouvelle fois a 
prouver qu’il est unique en son genre. Cette resolution 
ne contient pas un iota de reprobation du terrorisme 
et de la violence, et ne mentionne ni la « maison 
jaune » dans laquelle certains se sont fait arracher les 
organes, ni les enlevements, les viols ou les pogroms 
dont les civils serbes et non albanais ont ete victimes, 
et qui represented l’heritage et les veritables valeurs 
de FArmee de liberation du Kosovo. Voila les raisons 
pour lesquelles je veux dire aux membres du Conseil 
de securite - qui sont egalement les representants de 
la society civilisee - que cette loi adoptee par Forgane 
legislatif supreme de Pristina merite d’etre condamnee 
dans les termes les plus forts. 

C’est precisement ainsi que le Parlement de 
Pristina fait clairement savoir a la communaute 
internationale tout entiere, y compris a ceux qui 
siegent dans cette salle, ce qu’il pense des Chambres 
speciales - que M. Tanin a evoquees et que d’autres 
orateurs mentionneront vraisemblablement aussi - et 
des crimes de FArmee de liberation du Kosovo que ces 
chambres sont censees elucider et punir. Cela signifie 
que le Parlement de Pristina, qui a adopte la legislation 
requise pour l’ouverture des travaux des Chambres 
speciales a La Haye, a envoye un signal sans equivoque 
de ce a quoi nous pouvons nous attendre a l’avenir dans 
le processus d’etablissement des responsabilites pour les 
crimes commis contre les Serbes et autres non-Albanais. 

Cela montre egalement que, lorsque Hashim Thaqi 
se rend sur des monuments ou effectue des deplacements 
lies au meurtre des agriculteurs tues dans leurs champs 
a Staro Gracko en juillet 1999 ou a celui des enfants tues 


a Gorazdevac en 2003 alors qu’ils jouaient sur les rives 
du ruisseau du village, il ne s’agit de rien d’autre que de 
cinema et d’un effort ponctuel de marketing politique. 

L’evaluation du rapport dont nous sommes saisis 
indique que : 

« C’est en montrant l’exemple que les dirigeants 
parviendront a changer les mentalites dans 
un contexte plus large et a donner confiance 
dans le processus de reconciliation sociale. » 
(S/201 d/901, par. 22). 

Je tiens a rappeler au Conseil que personne n’a eu a 
repondre de ces crimes et que, selon toute probability, 
personne n’aura jamais a en repondre. Seul l’avenir 
nous dira si ces visites se transformeront en une 
avancee concrete sur la voie de la promotion de la 
securite et du respect des droits des communautes non 
albanaises. Lorsque les auteurs de ces actes auront ete 
identifies et juges, nous ne manquerons pas de saluer 
les deplacements de M. Thaqi. A ce jour cependant, pas 
plus ces crimes qu’aucun des crimes commis au Kosovo 
depuis 1999 n’ont ete sanctionnes. 

Dans l’interet de la stability regionale, notre camp 
poursuivra le dialogue entre Belgrade et Pristina. Ce 
dialogue vise avant tout a regler les problemes essentiels 
auxquels sont confrontees au quotidien les populations 
vivant au Kosovo-Metohija, ainsi qu’a normaliser les 
relations. Nous ne comptons pas profiter de ce dialogue 
pour faire passer en force l’independance du Kosovo. Je 
tiens a rappeler que l’essence de tout dialogue, y compris 
celui mene sous les auspices de Bruxelles, est de parvenir 
a des accords, et non pas d’imposer des solutions. Le 
role de la communaute internationale est de contribuer 
a un compromis, plutot que d’aider une partie a faire 
prevaloir ses interets. C’est le cas en particulier de la 
communaute des municipalites a majority serbe, qui 
revet une importance primordiale pour la communaute 
serbe du Kosovo-Metohija. 

La Serbie ne reconnaitra jamais la declaration 
unilateral d’independance du Kosovo, mais elle 
poursuivra sa politique consistant a rechercher des 
solutions pacifiques a cette question de maniere 
responsable et a appliquer pleinement les accords 
conclus dans le cadre du dialogue de Bruxelles. 
Independamment des nombreux defis, de l’absence 
frequente d’un esprit constructif et de la tendance 
manifeste a recourir a des mesures a moitie unilaterales, 
nous continuerons d’oeuvrer a la normalisation des 
relations. Nous ne voulons pas que la situation au 
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Kosovo-Metohija constitue une menace latente pour la 
stabilite et le progres de la Serbie et de la region. Par 
consequent, nous ceuvrerons resolument en faveur du 
reglement pacifique des differends, conscients qu’un 
long processus s’etend devant nous et que souvent - ce 
qui rend la situation encore plus difficile -, nous n’avons 
pas un interlocuteur qui partage notre vision d’une 
region aspirant a la reconciliation, a l’etat de droit et aux 
valeurs democratiques. 

J’engage les Etats qui n’ont pas reconnu la 
declaration unilaterale d’independance du Kosovo a 
maintenir leur position de principe - malgre les pressions 
qui sont exercees sur nombre d’entre eux - de respect du 
droit international, de la Charte des Nations Unies et 
de l’autorite supreme du Conseil de securite en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales, 
dont la resolution 1244 (1999) confirme la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Republique de Serbie. Ils 
ne doivent pas oublier que le soutien de la communaute 
internationale est d’une importance capitale pour le 
succes du dialogue entre Belgrade et Pristina. Chaque 
fois qu’un pays qui n’a pas reconnu l’independance du 
Kosovo change de position, cela a une incidence negative 
sur l’attitude constructive des parties dans le cadre du 
dialogue et sur l’application des accords conclus. 

Dans le meme temps, j’invite les pays qui ont 
reconnu la declaration unilaterale d’independance du 
Kosovo a reexaminer serieusement leur decision et a 
contribuer ainsi aux efforts visant a trouver une solution 
mutuellement acceptable a la question du Kosovo- 
Metohija. Ce que nous demandons c’est la possibilite de 
mener un dialogue et de parvenir a un accord, plutot 
que d’avoir a gerer l’unilateralisme et des mesures 
unilaterales. Nous esperons que les membres du Conseil 
nous apporteront leur appui a cet egard, en gardant a 
l’esprit les valeurs consacrees par les Nations Unies, et 
rejetteront la propagande endemique et les mensonges 
flagrants que les representants des institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo ne 
cessent de proferer durant les seances du Conseil de 
securite. 

Pour terminer, je tiens a souligner une fois de 
plus que la Serbie demeure fermement attachee a la 
paix, au dialogue, a la reconciliation et a la stabilite 
regionale - en un mot, a des solutions durables qui nous 
permettront d’avancer vers l’avenir au lieu de revenir 
aux conflits du passe. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M me gitaku. 


M me gitaku (parle en anglais) : C’est toujours un 
grand honneur pour moi de venir ici et de prendre la 
parole devant le Conseil au nom de la Republique du 
Kosovo. 

Les pays represents au sein du Conseil ont 
deploye tant d’efforts pour apporter la paix et la stabilite 
dans les Balkans occidentaux, et nous leur en serons 
toujours reconnaissants. Nous, les Kosovars, sommes 
la preuve vivante que quand les nations libres du 
monde sont solidaires et le courage et la bonne volonte 
sont au rendez-vous, la vie l’emporte sur la mort et 
le bien triomphe du mal. Les membres du Conseil de 
securite ont passe d’innombrables heures a negocier et 
adopter des dizaines de resolutions et de declarations 
du President concernant la situation au Kosovo. En 
outre, l’argent des contribuables des Etats Membres 
a ete utilise pour permettre le prompt deployment de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) au lendemain de la guerre. 
Au Kosovo, nous nous souvenons tres bien que lorsque 
nous avons regagne nos foyers en 1999, tout etait en 
ruines. Heureusement, grace au travail acharne et 
a l’engagement du Conseil, nous n’etions pas livres 
a nous-memes. L’ONU et ses organismes ont joue un 
role de premier plan dans nos efforts pour instaurer la 
paix et la stabilite. Encore une fois, nous leur en serons 
eternellement reconnaissants. 

C’est precisement en raison de ce profond 
sentiment de gratitude que le Kosovo se sent un peu mal 
a l’aise de revenir tous les trois mois dans cette salle 
et de faire perdre au Conseil un temps precieux, alors 
que nous savons tous que dans le monde d’aujourd’hui, 
de nombreuses questions urgentes exigent l’attention du 
Conseil. 

Faisons le point de la situation, rapidement et avec 
realisme. Premierement, nous sommes en 2016 et non 
en 1999. Deuxiemement, le Kosovo n’est plus administre 
par les Nations Unies depuis le 17 fevrier 2008. Le 
Kosovo est un Etat libre, independant et souverain, 
reconnu par l’ecrasante majorite des nations libres du 
monde. Ces faits sont irreversibles. On ne peut pas 
renverser le cours de l’histoire. Pourtant, tous les trois 
mois, nous venons ici pour entendre mes collegues de la 
Serbie parler d’un univers parallele oil l’Etat du Kosovo 
n’existe pas; oil les Albanais du Kosovo ont commis un 
nettoyage ethnique; oil l’oppresseur devient l’opprime; 
ou Milosevic est un heros et l’Armee de liberation du 
Kosovo - une armee qui a lutte pour la liberation - est 
un groupe terroriste; et ou le Kosovo a viole le droit 
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international tandis que la Serbie essayait de le proteger. 
Voila l’univers parallele que mes collegues de Belgrade 
s’efforcent de decrire. 

Comme je l’ai dit, dans le monde reel, le Kosovo 
est libre, independant, souverain, et cela ne changera 
pas. Non seulement nous n’avons pas viole le droit 
international, mais en plus, suite a une demande de la 
Serbie, une opinion individuelle sans equivoque a ete 
emise par la Cour internationale de Justice dans son avis 
consultatif en l’affaire Conformite au droit international 
de la declaration unilaterale d’independance du Kosovo. 
Cette opinion est sans ambiguite aucune et je vais en 
citer simplement un extrait, car je suis sure que les 
membres du Conseil en ont deja pris connaissance : 

« Aucun Etat ne peut invoquer Fintegrite 
territoriale pour commettre des atrocites (tellesque 
la torture, le nettoyage ethnique et le deplacement 
massif de populations), ni les perpetrer au nom 
de la souverainete de l’Etat, pas plus qu’il ne 
peut commettre des atrocites et invoquer ensuite 
le principe d’integrite territoriale, sans tenir 
compte de l’avis et de la rancoeur ineluctable 
des « peuples » ou des « populations » victimes 
de ses actes. Ce qui s’est passe au Kosovo, c’est 
que le « peuple », ou la « population », victime 
d’une terreur et d’une oppression systematiques 
et durables, perpetrees en violation flagrante du 
principe fondamental de l’egalite et de la non¬ 
discrimination, a en reaction cherche a obtenir 
l’independance. La leqon est claire : aucun Etat 
ne peut utiliser le territoire pour detruire la 
population. De telles atrocites represented une 
inversion absurde des fins de l’Etat. L’Etat a 
ete cree et existe pour les etres humains, et non 
l’inverse. » (A/64/881/Add.l, par. 176) 

Alors que nous, au Kosovo, ne renoncerons 
jamais et demeurons engages a rendre justice a toutes 
les victimes, independamment de leur appartenance 
ethnique et de leur origine, nous ne voyons pas le 
meme degre d’engagement chez notre voisin du nord. 
Le Kosovo a pris des mesures sans precedent pour 
repondre aux allegations d’agissements criminels en 
creant des Chambres speciales. Cooperer avec la justice 
internationale et locale n’a jamais requis de negociations 
au Kosovo. Nous voulons la justice pour tous, parce 
que c’est le seul moyen d’apporter la paix a toutes les 
families qui ont perdu des etres chers. Au Kosovo nous 
ne craignons pas la justice, parce que nous n’avons rien a 
cacher. Notre cause et notre guerre etaient justes. 


Alors que nous nous sommes donne beaucoup de 
peine pour repondre a toutes les allegations presentees 
contre nous, la Serbie s’est montree extremement peu 
disposee a poursuivre les crimes de guerre. Je l’ai deja 
dit dans cette Salle, et je vais le repeter : 20 000 femmes 
ont ete violees au Kosovo durant la guerre. Absolument 
personne n’a ete inculpe pour ces viols. Encore une 
fois, 1 262 enfants ont ete brutalement mis a mort, et 
absolument personne n’a ete inculpe pour ces meurtres. 
II y a des milliers de personnes disparues, et la chaine 
institutionnelle de responsabilite et de commandement 
qui a servi a brouiller les pistes est tres nettement visible. 
Comme les preuves en existent, le Gouvernement serbe 
est alle jusqu’a marquer l’emplacement des charniers 
en y elevant une construction. Je vais le dire encore : 
absolument personne n’a ete inculpe. 

II ne peut y avoir de reconciliation sans 
responsabilisation ni justice. Au moment ou nous 
reaffirmons notre attachement au dialogue inter-Etats 
entre Kosovo et Serbie, sous la mediation de la Elaute 
Representante Mogherini, je dois souligner que nous, 
au Kosovo, ne sommes pas satisfaits par le rythme 
d’application des accords conclus. II y a quelques 
jours, nos delegations se sont mises d’accord sur le 
code numerique du telephone pour le Kosovo. C’est 
assurement une grande nouvelle, car cela renforcera 
notre independance et assurera une rentree budgetaire 
de millions de dollars. Mais je dois rappeler au Conseil 
que nous nous sommes deja felicites de l’accord sur le 
code numerique voici un an. 

Notre scepticisme quant au succes de ce dialogue 
est aussi aggrave par les constantes violations de l’accord 
sur la liberte de circulation commises par la Serbie. 
Deux citoyens du Kosovo, dont Fun est un commandant 
regional de police, ont ete recemment arretes et detenus 
en vertu de mandats d’arret delivres par les autorites 
serbes. Ils ont ete mis en liberte - apres avoir ete detenus 
sans necessity et beaucoup trop longtemps - parce 
qu’aucune accusation raisonnable n’a ete portee contre 
eux. Les autorites serbes pretendent avoir des mandats 
d’arret contre des centaines d’Albanais du Kosovo. 
Cela est absolument inacceptable. La Serbie n’a aucune 
competence juridictionnelle sur les citoyens kosovars. 
Des actes tels que ceux dont nous avons ete recemment 
temoins ne sont pas seulement infondes en droit, ils 
minent aussi nos efforts pour normaliser la region et 
ameliorer la liberte de circulation. Parce qu’ils craignent 
d’etre arretes, les Albanais du Kosovo ne se sentent plus 
a leur aise en Serbie. Et ce n’est pas la premiere fois 
que la Serbie a viole le droit international et enfreint 
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l’accord sur la liberte de circulation conclu lors du 
dialogue de haut niveau poursuivi a Bruxelles. C’est une 
demonstration de l’attitude du Gouvernement serbe, qui 
provoque insolemment le Gouvernement kosovar. 

Mais, si nous jetons un regard en arriere, ce ne 
sont pas seulement des anciens membres de l’Armee 
de liberation du Kosovo qui ont figure en permanence 
sur les listes de personnes recherchees par la Serbie. 
Je voudrais rappeler ici que des mandats d’arret ont 
ete lances par la Serbie meme contre divers dirigeants 
occidentaux, a savoir les anciens President Bill Clinton, 
Secretaire d’Etat Madeleine Albright et Secretaire a 
la defense William Cohen, des Etats-Unis; les anciens 
President Jacques Chirac et Premier Ministre Lionel 
Jospin, de France; l’ancien Premier Ministre Tony 
Blair, du Royaume-Uni; l’ancien Chancelier Gerhard 
Schroeder, d’Allemagne; et bien d’autres ministres 
des affaires etrangeres et de la defense. Les anciens 
Secretaires generaux de l’OTAN Javier Solana et George 
Robertson, et l’ancien Commandant supreme de l’OTAN 
en Europe, le general Wesley Clark, figurent aussi dans 
ces listes. Pour aller au fond des choses, le processus de 
normalisation des relations entre le Kosovo et la Serbie 
ne prend pas fin a Bruxelles, ou sont signes les accords. 
Ils ne prennent leur sens qu’une fois appliques dans nos 
propres pays. 

Une autre preuve bien claire du manque de 
sincerity de la Serbie concernant la normalisation est 
Findignation que Belgrade a exprimee au sujet de la 
nouvelle loi que nous avons recemment promulguee au 
sujet des mines de Trepca. La Serbie s’est aussi servie 
de la communaute serbe au Kosovo comme d’un moyen 
pour atteindre ses fins. Les mines de Trepca sont au 
Kosovo, elles appartiennent au Kosovo et elles seront 
gerees par le Kosovo. La loi de Trepca est en plein accord 
avec la proposition detaillee de Martti Ahtisaari sur le 
statut final du Kosovo et avec notre Constitution. Et 
c’est la MINUK qui a assigne une pleine autorite sur les 
societes publiques et collectives, ainsi que leur gestion, 
a ce qui etait alors l’Agence fiduciaire du Kosovo, 
devenue ensuite Agence de privatisation kosovare. 

Aucune base legale ne soutient les allegations de 
la Serbie concernant les droits de propriety sur les biens 
publics et les societes publiques situes sur le territoire 
de la Republique du Kosovo. Tout effort de sa part se 
heurtera a une ferine opposition du Gouvernement et du 
peuple kosovars. Un tel comportement va a l’encontre 
de la normalisation des relations entre la Republique 
du Kosovo et la Serbie. Les affirmations des autorites 


serbes sont juridiquement infondees; leurs paroles et 
leurs actions ne sont que le reflet de leurs tendances 
coloniales a l’egard du Kosovo. L’epoque ou les decisions 
concernant Trepca et d’autres ressources du Kosovo 
etaient prises a Belgrade est revolue, et ne reviendra 
plus. 

Le 13 octobre, 11 membres de l’Assemblee 
representant la communaute serbe au Kosovo ont 
demande a la Cour constitutionnelle de la Republique 
du Kosovo d’examiner F applicability de la loi sur Trepca 
pour voir si elle etait conforme aux dispositions de la 
Constitution de la Republique du Kosovo relatives a la 
protection des biens et aux droits des communautes. 
Le 31 octobre, la Cour constitutionnelle de la Republique 
du Kosovo a juge que la loi no. 05/L-20 sur Trepca etait 
conforme a la Constitution. Dans le jugement qu’elle a 
rendu, la Cour a indique que les allegations des membres 
serbes de l’Assemblee du Kosovo n’etaient pas fondees 
sur des bases constitutionnelles, et qu’aucune preuve 
n’avait ete fournie montrant comment et pourquoi la loi 
sur Trepca remise en question violait la Constitution, 
dans la forme ou dans le fond. 

Dans ses commentaires, la Cour a aussi indique 
que la loi sur Trepca ne se limite pas a l’une ou l’autre 
des communautes ethniques du Kosovo, mais etait 
conque aux fins du bien-etre de l’ensemble de la societe. 
11 n’y a aucune preuve montrant comment et pourquoi 
les Serbes du Kosovo seraient leses par cette loi; c’est 
plutot le contraire qui est vrai. Faire tourner a plein 
regime Trepca et d’autres ressources du Kosovo, c’est 
permettre a tous les citoyens du Kosovo de travailler 
et de prosperer. Nous esperons que les representants 
serbes du Kosovo commenceront a prendre leurs propres 
decisions sans crainte et et sans pressions de Belgrade, 
et a decider de reprendre part a la vie parlementaire et 
institutionnelle. C’est la seule voie a suivre a l’avenir. 

Je voudrais saisir cette occasion pour repondre 
aux observations preliminaries de la Rapporteuse 
speciale, M me Karima Bennoune. 

Pour ce qui est du nombre de personnes deplacees, 
il est inexact d’affirmer que 200 000 Serbes ont ete 
deplaces du Kosovo apres la guerre. Si cela avait ete le cas, 
alors plus aucun Serbe ne vivrait au Kosovo aujourd’hui. 
Selon le recensement organise en 1991, lorsque le Kosovo 
etait sous occupation serbe, le nombre de Serbes vivant 
au Kosovo etait de 194 000. Malheureusement, nous 
ne connaissons toujours pas a ce jour le nombre exact 
de Serbes vivant au Kosovo, et ce parce que lorsque 
les institutions kosovares ont organise le recensement 
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en 2011, le Gouvernement serbe a lance une campagne 
tres agressive pour decourager la participation de la 
communaute serbe. Cette campagne de diffamation etait 
allee jusqu’a qualifier la participation au recensement 
d’acte de trahison. Pour nous, il ne s’agit pas de chiffres; 
meme si un seul Serbe du Kosovo ne pouvait pas rentrer 
chez lui, pour nous ce serait un de trop. 

Dans le meme temps, nous devons aussi nous 
rappeler que les Serbes qui ont fui le Kosovo apres la 
guerre n’etaient pas en fait tous citoyens du Kosovo. 
Lorsque la guerre a delate en Croatie et en Bosnie- 
Herzegovine, des quartiers entiers ont ete construits 
dans differentes parties du Kosovo pour loger les 
Serbes qui vivaient autrefois dans ces regions-la de 
l’ex-Yougoslavie. Certains d’entre eux ont decide de 
rester, comme c’est le cas de la famille Marevic, qui est 
venue au Kosovo en juillet 1995. Aujourd’hui, l’un des 
membres de cette famille est Ministre du Gouvernement 
local de la Republique du Kosovo. 

En outre et conformement a notre Constitution, la 
double nationality est autorisee. Les Serbes du Kosovo 
qui sont aussi citoyens serbes ont le droit constitutionnel 
de voter aux elections legislatives serbes. En l’absence 
d’une ambassade de Serbie au Kosovo, c’est la mission 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe qui gere le processus au Kosovo. Selon les donnees 
des elections legislatives de 2016, 106 094 Kosovars ont 
participe a ces elections. De deux choses l’une : ou c’est 
la Commission electorate serbe qui a gonfle le nombre 
d’electeurs serbes du Kosovo, ou c’est le nombre des 
Serbes deplacees qui est exagere. 

Nous n’aurons une idee complete de la situation 
qu’une fois que nous aurons organise le prochain 
recensement. Nous n’epargnerons aucun effort pour 
creer de meilleures conditions de vie pour tous les Serbes 
vivant au Kosovo. Tous les citoyens du Kosovo sont 
libres de rentrer. Le Gouvernement kosovar a consacre 
des dizaines de millions adifferents projets, construisant 
des maisons et finanqant des retours durables. Comme 
l’indique notre Constitution, le Kosovo appartient a tous 
ses citoyens. Toutefois, nous devons aussi etre prudents 
et oeuvrer de concert avec les communautes locales 
afin de ne pas creer des situations desagreables comme 
celle que nous avons observee a la fin du mois d’aout 
dans le village de Mushtishte, dans la municipality de 
Suhareke, ou des Albanais reclamant justice pour les 
crimes commis pendant la guerre dans leur village, ont 
accueilli des pelerins serbes a coup de pierres. 


Le 3 avril 1999, l’armee serbe, avec l’aide de 
quelques Serbes locaux, a deporte toute la population 
albanaise locale, tuant 14 civils et detruisant, pillant 
ou brulant toutes les maisons du village - 1051, pour 
etre plus precis. Selon les temoignages recueillis 
par plusieurs organisations des droits de l’homme, 
122 Serbes locaux etaient membres actifs des forces 
militaires et paramilitaires serbes. II s’agit de petites 
communautes ou tout le monde se connait. Tout le 
monde sait ce qui s’est passe, et tout le monde sait qui a 
fait quoi. Et pourtant, personnes n’a jamais ete inculpe 
pour les crimes qui y ont ete commis. Voila pourquoi 
la justice est si importante. Des personnes plus sages 
que moi ont dit et repete qu’une paix veritable, ce n’est 
pas seulement l’absence de guerre, mais c’est aussi la 
presence de la justice. Toutes les victimes du Kosovo, 
quelle que soit leur origine ethnique, meritent Verite et 
justice. C’est la seule faqon pour nous de realiser la paix 
et la reconciliation. 

L’etat de l’Eglise orthodoxe serbe au Kosovo 
est une autre question que mes collegues de Serbie ne 
cessent d’evoquer dans cette salle. Je tiens a dire que la 
Constitution du Kosovo garantit des droits jusqu’alors 
inegales pour proteger les sites orthodoxes serbes au 
Kosovo. Nous sommes tenus de proteger et preserver 
notre patrimoine et religieux commun non seulement en 
vertu de notre Constitution mais egalement par devoir 
moral. Durant la derniere guerre au Kosovo, les forces 
serbes ont detruit 218 mosquees et autres sites historiques 
ou religieux dans mon pays, y compris des bibliotheques 
qui existaient depuis des siecles. Malheureusement, il 
y a egalement eu des attaques et des destructions lors 
des emeutes de mars 2004, quand 35 sites orthodoxes 
environ ont ete attaques. Au Kosovo, nous avons 
condamne ces actes dans les termes les plus vigoureux. 
Plus de 10 millions de dollars ont ete consacres, au 
title du budget du Kosovo, a la restauration des sites 
endommages, et de nombreux donateurs internationaux 
ont egalement verse des financements supplementaires. 

La tolerance religieuse est Telement fondamental 
de notre society. Des eglises et des mosquees partagent 
le meme lopin de terre dans de nombreuses villes du 
Kosovo. La tolerance interconfessionnelle a toujours 
existe au Kosovo, jusqu’a ce que la politique decide 
d’intervenir. Nous avons un probleme avec une seule 
eglise orthodoxe au Kosovo, et il s’agit de l’eglise que le 
regime de Milosevic a decide de construire sur le site de 
l’Universite de Pristina, une university publique. C’est a 
cette eglise que mon collegue faisait allusion. 
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Je rappelle aux personnes presentes que les 
travaux de construction de cette eglise ont commence 
en 1992, au moment ou notre autonomie nous a ete 
retiree et ou l’Universite de Pristina a ferme ses portes 
a tous les etudiants et professeurs albanais, y compris 
les miens. Cette eglise est recemment devenue une 
source de tensions, et son seul patrimoine est celui de 
la repression. Elle se dresse la comme un rappel d’une 
epoque oil nous etions prives de nos droits les plus 
fondamentaux. L’eglise serbe orthodoxe situee sur 
le campus de l’Universite de Pristina a ete construite 
de maniere illegale et par la force dans le cadre d’une 
campagne de repression, et nous, au Kosovo, devrions la 
preserver en tant que telle. 

La detruire n’est pas la solution. Cet objet doit 
servir a rappeler une periode tres difficile, mais il doit 
egalement permettre de convaincre les pretres qui ont 
accepte la construction illegale de l’eglise par Milosevic 
de proceder a un examen de conscience et de s’interroger 
sur le role qu’ils ont joue quand ils agissaient a l’unisson 
du regime de Milosevic. Le Kosovo est une republique 
laique. II est multiconfessionnel et multiculturel, et nous 
nous battrons pour qu’il le demeure. Toute tentative 
visant a modifier le tissu de notre societe se heurtera a 
la resistance de notre peuple et a des mesures prises par 
notre gouvernement. 

Rien que la semaine derniere, grace a la 
cooperation des services du maintien de l’ordre 
kosovars, albanais et macedoniens, un groupe terroriste 
a ete apprehende. C’est une autre raison pour laquelle 
le Kosovo doit devenir membre de la famille mondiale. 
La plupart des problemes auxquels nous nous heurtons 
ne connaissent pas de frontieres, et une cooperation 
transfrontieres et des mesures et interventions 
coordonnees face a ces menaces s’imposent. Nous 
regrettons done qu’INTERPOL ait decide de reporter le 
vote sur les demandes d’adhesion de trois pays jusqu’a 
ce que les criteres d’adhesion aient ete reexamines. Nous 
considerons que ces demandes doivent etre examinees 
au cas par cas. La demande d’adhesion du Kosovo doit 
etre examinee parce que nous remplissons les criteres. 
La semaine derniere, dans un rapport. Transparency 
International indiquait que la police du Kosovo est la 
force de police la plus fiable et la plus digne de confiance 
de la region. Nous considerons que notre adhesion serait 
profitable non seulement au Kosovo mais egalement 
a INTERPOL, et nous sommes convaincus que notre 
demande sera presentee dans le cadre des prochaines 
sessions. 


Au Kosovo, nous savons parfaitement qu’il faut 
faire bien plus pour repondre aux attentes legitimes du 
peuple kosovar. Au niveau national, nous avons pris 
conscience que l’independance ne se suffit pas a elle- 
meme. Les gens veulent plus d’emplois, une meilleure 
education et de meilleurs soins de sante. Ils veulent 
etre des citoyens comme les autres au sein de la famille 
des nations libres du monde. Nous sommes tenus de 
veiller a laisser aux generations futures une republique 
dans laquelle chaque personne, quels que soient son 
appartenance ethnique, son sexe, sa religion ou son 
orientation sexuelle, ait les memes chances de reussir. II 
faut faire plus pour atteindre cet objectif, qui merite que 
Ton lutte pour sa realisation. 

Le President : Je remercie M me £itaku de sa 
declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Delattre (France) : Je remercie le Representant 
special du Secretaire general, M. Zahir Tanin, pour la 
presentation tres complete de la situation qu’il a effectuee 
depuis Pristina et l’assure une nouvelle fois de notre plein 
soutien dans l’exercice de ses importantes fonctions. 
Je remercie aussi le Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de Serbie, M. Ivica 
Dacic, et l’Ambassadrice du Kosovo, M me Vlora Qitaku, 
pour les interventions qu’ils viennent de prononcer. 

Je debuterai mon intervention en rappelant, une 
nouvelle fois, notre souhait d’une revision du rythme 
d’examen de la situation au Kosovo par le Conseil de 
securite, au regard de l’amelioration du climat securitaire 
et des progres realises en matiere de consolidation des 
institutions kosovares. Nous pensons egalement que 
ces developpements positifs justifient la poursuite des 
efforts de reconfiguration de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, qu’il s’agisse 
de sa structure, de sa taille, du nombre de ses personnels 
ou encore de ses activites. En liaison avec plusieurs de 
nos partenaires, nous appelons le Secretaire general a 
formuler des recommandations en ce sens dans le cadre 
de son prochain rapport. 

La France est convaincue que l’avenir du Kosovo 
ne se joue desormais plus prioritairement au Conseil, 
mais bien dans le cadre du dialogue politique entre 
Belgrade et Pristina mene sous les auspices de l’Union 
europeenne. Meme si ce dialogue a connu des tensions 
ces derniers mois, des progres ont ete enregistres. 
Je pense notamment a l’accord du 13 novembre sur 
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les telecommunications, a l’accord sur les plaques 
mineralogiques des vehicules destine a faciliter la 
circulation entre la Serbie et le Kosovo ou encore a la 
poursuite des travaux engages sur le pont de Mitrovica. 
Nous nous felicitons de ces developpements positifs, 
qui doivent avoir un impact concret sur les conditions 
de vie des populations sur le terrain. II importe, a cet 
egard, que la mise en oeuvre des aspects techniques de 
ces accords se fasse dans les delais prevus. 

Ces progres ne sont pour autant pas suffisants. 
Nous attendons ainsi que Fensemble des engagements 
souscrits dans le cadre des accords conclus sous l’egide 
de l’Union europeenne soient mis en oeuvre dans les 
meilleurs delais, y compris s’agissant de la creation de 
l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe. II s’agit d’un element clef du dialogue. Nous 
appelons done instamment les autorites kosovares et 
serbes a intensifier leurs efforts afin de produire encore 
davantage de resultats concrets dans les mois a venir. 
La normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 
reste, de maniere generate, une condition indispensable 
pour leurs avancees respectives sur le chemin de 
l’integration europeenne, qui ont une nouvelle fois ete 
encouragees lors du sommet Paris-Balkans 2016, qui 
s’est tenu le 4 juillet dernier. Nous invitons Serbes et 
Kosovars a s’inscrire, sur l’ensemble des sujets, dans 
cette perspective de normalisation, y compris sur la 
question de Trepca. 

La poursuite des efforts engages pour la 
consolidation de l’etat de droit au Kosovo doit, par 
ailleurs, demeurer une priorite. L’integration de 
nouveaux personnels serbes dans le systeme judiciaire 
kosovar va dans le bon sens. La reduction du nombre 
d’incidents visant des minorites, relevee dans le rapport 
du Secretaire general (S/2016/901), est egalement une 
bonne nouvelle. Nous attendons, toutefois, du Kosovo 
qu’il poursuive ses efforts en matiere de lutte contre la 
corruption et contre le crime organise. 

La consolidation de l’etat de droit passe egalement 
par la lutte contre la radicalisation, sous toutes ses 
formes. La France salue l’engagement inconditionnel 
du Kosovo en la matiere, au plan local comme au sein 
de la coalition internationale contre Daech. Je saisis, 
en outre, cette occasion pour reiterer notre soutien a la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo, qui apporte sa contribution au quotidien en 
faveur de l’etat de droit et de la securite au Kosovo. La 
France souhaite egalement souligner la necessity d’un 


apaisement des tensions enregistrees ces derniers mois 
sur la scene politique interieure kosovare. 

La construction d’un Etat independant, moderne 
et democratique passe, en effet, par l’instauration d’un 
dialogue apaise et responsable entre les differentes 
composantes du champ politique, dans le respect des 
dispositions de la Constitution et dans le cadre du 
bon fonctionnement des institutions existantes. Nous 
sommes particulierement preoccupes par les tensions 
suscitees par le processus de ratification de l’accord de 
delimitation de la frontiere avec le Montenegro. Dans 
ce contexte, il importe que les autorites kosovares 
continuent a se mobiliser en faveur du dialogue entre les 
differentes forces politiques, ainsi que de l’etablissement 
d’une societe apaisee et inclusive. 

Je conclurai mon intervention en soulignant que 
la France continuera d’apporter son soutien aux efforts 
entrepris par les autorites kosovares en faveur de la 
reconnaissance internationale de leur Etat. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), l’Ambassadeur 
Zahir Tanin, de son expose et de son analyse lucide 
de la situation qui prevaut au Kosovo. Nous saluons la 
participation a la presente seance de M. Ivica Dacic, 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie. Nous souhaitons egalement la 
bienvenue a l’Ambassadrice Vlora Qitaku a ce debat. 

Je commencerai par reaffirmer la position de 
l’Angola sur la question de la declaration unilaterale 
d’independance du Kosovo. Pour l’Angola, la 
resolution 1244 (1999) demeure le cadre juridique 
applicable en vue de trouver une solution globale pour le 
Kosovo par le biais du dialogue et de la negociation, sur 
la base des buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

En ce qui concerne la situation au Kosovo, le 
rapport du Secretaire general sur la MINUK (S/2016/901) 
fait etat d’une degradation par rapport aux trois periodes 
precedentes, avec une montee des tensions, une 
aggravation de la violence politique et une multiplication 
des manifestations publiques, que ce soit en lien avec 
la delimitation de la frontiere avec le Montenegro, qui 
demeure la question la plus litigieuse du debat politique 
au Kosovo; la loi sur le complexe minier de Trepca, qui 
risque de remettre gravement en question les relations 
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entre Belgrade et Pristina; ou l’annonce par les Serbes 
du Kosovo membres de l’Assemblee et du Gouvernement 
du gel de leur participation aux activites officielles. 
De plus, la perturbation des travaux de l’Assemblee 
du Kosovo, en raison des actes degression et des 
tactiques de destabilisation de la part de certains partis, 
constitue une evolution tres negative. Bref, plusieurs 
questions sensibles, notamment le retour des Serbes a 
leurs terres d’origine, et les tensions politiques entre 
le Gouvernement et les partis d’opposition continuent 
d’entraver le fonctionnement normal des institutions du 
Kosovo. 

Nous nous felicitons de l’engagement pris par 
le nouveau Gouvernement serbe, qui a ete investi 
le 11 aout, de poursuivre et d’intensifier le dialogue avec 
Pristina et de maintenir son appui a la creation d’une 
association/communaute des municipalites a majorite 
serbe, et saluons l’amelioration de la cooperation entre 
les municipalites du nord du Kosovo et les ministeres 
bases a Pristina. Nous esperons qu’un terrain d’entente 
pourra etre trouve et qu’un accord portant creation de 
l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe du nord du Kosovo sera finalement mis en oeuvre. 

Cependant, le rapport met egalement en lumiere 
la lenteur de la mise en oeuvre des accords conclus 
dans le cadre du dialogue mene sous l’egide de l’Union 
europeenne, malgre le souhait manifesto par les parties 
d’avancer dans cette voie, notamment sur les questions 
liees a la libre circulation, aux telecommunications 
et a l’integration de l’appareil judiciaire du Kosovo. 
Les questions des retours, de la reconciliation, de 
la protection du patrimoine culturel et des relations 
entre les communautes sont, pour leur part, loin 
d’etre resolues. Les atteintes a la securite, agressions 
physiques, menaces verbales, vols visant des rapatries 
et actes de vandalisme contre des proprietes, qui ont ete 
signales, sont preoccupants. 

Dans ce contexte tendu, nous nous felicitons 
vivement de l’exemple donne par le President du Kosovo, 
M. Hashim Thaqi, qui a rendu hommage aux victimes 
serbes des violences sectaires pour tenter de changer les 
mentalites et promouvoir la reconciliation. A cet egard, 
nous nous faisons l’echo du Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie 
pour exprimer l’espoir que cette visite sera suivie d’un 
progres tangible pour ce qui est du renforcement de la 
securite et du respect des droits des communautes non 
albanaises. 


Pour terminer, nous rappelons le role fondamental 
joue par l’Organisation des Nations Unies, par 
l’intermediaire de la MINUK, pour promouvoir la 
securite, la stabilite et le respect des droits de l’homme, 
et soulignons sa cooperation avec l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, ainsi 
que sa collaboration avec les autorites de Pristina et de 
Belgrade. Nous nous felicitons des resultats positifs 
obtenus dans la lutte contre la criminalite organisee et la 
corruption au Kosovo, des inculpations pour infractions 
liees au terrorisme et de la lutte contre l’incitation a 
la haine nationale, raciale, religieuse ou ethnique, a la 
discorde et a l’intolerance. Nous restons convaincus 
que les dirigeants politiques de Belgrade et de Pristina 
seront en mesure de s’acquitter de leurs engagements 
et d’appliquer les accords conclus dans le cadre du 
dialogue facilite par l’Union europeenne. Nous esperons 
que ce dialogue permettra d’agir de bonne foi, l’accent 
etant mis sur les resultats en vue d’instaurer un avenir 
meilleur pour tous les peuples des Balkans. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je souhaite moi aussi la bienvenue aujourd’hui 
au Conseil au Premier Vice-Premier Ministre Dacic et 
a l’Ambassadrice Qitaku, et je remercie le Representant 
special Tanin pour son expose. 

La Nouvelle-Zelande appuie resolument le 
dialogue tenu entre Belgrade et Pristina en vue de 
normaliser les relations, de meme que le concours 
apporte a ce processus par l’Union europeenne. Nous 
encourageons les dirigeants de la Serbie et du Kosovo a 
s’engager de faqon constructive dans ce dialogue, avec 
sincerite et determination, pour obtenir des resultats 
concrets dans l’interet de leurs populations. Nous nous 
associons au Secretaire general pour appeler les deux 
camps a chercher des compromis equitables et durables. 

Tandis que le dialogue a produit divers accords, 
le rythme de leur mise en oeuvre est relativement lent 
dans certains cas. Nous nous rejouissons d’apprendre 
qu’un accord a recemment ete conclu sur la question 
des telecommunications et nous esperons des progres 
rapides en ce qui concerne les municipalites a majorite 
serbe du Kosovo. Nous encourageons les deux camps a 
avancer sur d’autres questions abordees par le Secretaire 
general dans son rapport (S/2016/901), notamment celles 
des deplaces et des personnes disparues. L’application 
des accords conclus dans le cadre du dialogue est dans 
l’interet de toutes les communautes du Kosovo. Par 
consequent, nous formons l’espoir que les deux camps 
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pourront se concentrer sur la concretisation de leurs 
engagements et s’abstenir de prendre des mesures qui 
puisent inutilement dans une energie qui serait mieux 
employee au profit d’un dialogue constructif. 

Dans son precedent rapport (S/2016/666), le 
Secretaire general avait note une reduction sensible des 
manifestations agressives et de la violence politique. 
Nous sommes done dequs de constater une resurgence 
des incidents de ce type, y compris des manoeuvres 
visant a perturber les debats a l’Assemblee du Kosovo. 
Lorsque des representants elus s’autorisent de telles 
conduites, quel exemple cela donne-t-il aux collectivites 
qu’ils represented ? Nous encourageons les parties qui 
recusent l’usage de la violence a se fixer et atteindre des 
objectifs politiques pour continuer de se distancier de ces 
comportements, afin d’envoyer le message clair que les 
problemes doivent etre regies par des moyens pacifiques 
et dans le cadre des procedures democratiques normales. 

La Nouvelle-Zelande s’etait rejouie des progres 
enregistres dans la mise en place d’une juridiction 
specialisee pour connaitre des affaires renvoyees par 
l’Equipe speciale d’enquete. Nous nous felicitons par 
consequent qu’un nouveau pas ait ete fait dans cette 
direction avec la nomination recente d’un procureur 
specialise. Nous attendons avec interet que la juridiction 
entame ses travaux des que possible et contribue a 
l’entreprise plus generate de la reconciliation. 

Enfin, et comme nous l’avons affirme tout au 
long de notre mandat au Conseil, nous estimons que le 
Conseil de securite devrait se montrer plus souple quant 
a la maniere et au moment qu’il choisit pour examiner 
ce point de l’ordre du jour. La frequence actuelle des 
seances ne se justifie pas au vu de la situation sur 
le terrain, notamment au regard d’autres questions 
pressantes dont il est saisi. Nous n’entendons pas 
amoindrir la portee ou la force des vues exprimees sur 
la question ni insinuer que tout se passe pour le mieux 
au Kosovo. Simplement, il nous semble que le Conseil a 
pour responsabilite d’organiser ses travaux de maniere 
a consacrer son temps et son energie aux problemes de 
paix et de securite qui demandent notre attention la plus 
urgente. A cet egard, nous serions egalement disposes a 
envisager une eventuelle restructuration de la Mission 
des Nations Unies au Kosovo afin de rendre compte de 
l’amelioration progressive de la situation sur le terrain. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), M. Zahir Tanin, 


pour son expose. Je remercie egalement le Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Serbie, M. Ivica Dacic, et M me Vlora Qitaku pour 
leurs declarations. 

L’Uruguay, nation civilisee, comprend que le 
respect des dispositions de la resolution 1244 (1999), y 
compris le respect strict de l’integrite territoriale et de 
la souverainete de la Serbie, constitue la base juridique 
internationale requise pour regler la question du Kosovo. 
Par consequent, il appelle de ses vceux un dialogue 
politique et des approches constructives susceptibles 
d’aboutir a des solutions qui favorisent les progres et 
la stabilite dans la region. Malgre certaines avancees 
generates sur les plans economique et politique, les 
tensions politiques internes et les debordements violents 
sont des defis que nous devons continuer de nous 
employer a surmonter. A cet egard, l’Uruguay rejette le 
recours a la violence et encourage toutes les parties a 
trouver un terrain d’entente pour parvenir a la stabilite 
au profit de toute la population du Kosovo. 

Nous accueillons par ailleurs avec 
satisfaction l’accord technique de dimanche sur 
les telecommunications, de meme que les progres 
accomplis en ce qui concerne la reconstruction du pont 
de Mitrovica. Quant aux tensions recedes au sujet du 
complexe minier de Trepca, j’invite instamment les 
parties a chercher une solution par la voie du dialogue 
politique. 

Je tiens a mettre l’accent sur trois aspects 
importants qui aideront a reconcilier les diverses 
communautes qui coexistent au Kosovo : la protection 
des biens culturels, le respect des differences au sein 
des communautes et les conditions de vie des deplaces. 

Apres la visite qu’elle a effectuee au Kosovo en 
octobre, M me Karima Bennoune, Rapporteuse speciale 
dans le domaine des droits culturels, s’est dite preoccupee 
par l’instrumentalisation du patrimoine culturel a des 
fins politiques. Le respect de la culture et des croyances 
religieuses de toutes les communautes et les politiques en 
faveur des minorites sont essentielles a la reconciliation 
et la coexistence pacifique et favoriseront le retour des 
deplaces chez eux. 

D’apres M. Chaloka Beyani, Rapporteur special 
sur la situation des droits de l’homme des deplaces, 
si des mesures positives ont ete prises, il n’en reste 
pas moins que les autorites doivent intensifier leurs 
efforts pour trouver des solutions durables au profit des 
personnes qui sont deplacees depuis 17 ans. La situation 
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des communautes minoritaires et des deplaces les plus 
vulnerables est particulierement inquietante. Je souscris 
egalement a l’opinion de M. Beyani lorsqu’il estime que 
la communaute internationale doit suivre et soutenir ces 
efforts. 

L’Uruguay souligne l’importance du principe de 
responsabilite, de faeces a la justice et, en particulier, 
de la cooperation avec la juridiction speciale etablie 
pour connaitre des crimes commis par l’Armee de 
liberation du Kosovo. Nous faisons egalement echo 
aux preoccupations exprimees par le Secretaire general 
dans son rapport (S/2016/901) quant a la protection des 
temoins dans les proces touchant aux crimes perpetres 
au Kosovo durant le conflit de 1998-1999. De plus, 
l’Uruguay adhere aux conclusions de l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes sur la necessite d’accorder la priorite aux 
politiques qui font entendre la voix des survivantes de 
la violence sexuelle en temps de conflit, et notamment 
a la defense d’une indemnisation totale des victimes de 
violence sexuelle durant le conflit au Kosovo. 

Enfin, nous soutenons et reconnaissons les travaux 
du Representant special Zahir Tanin et de la MINUK, 
dans l’accomplissement de leur tache consistant a 
promouvoir la securite, la stabilite et le respect des 
droits de l’homme, ainsi que les efforts deployes par 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, la Force de paix au Kosovo, la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo et les 
organismes des Nations Unies sur le terrain. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : En 
premier lieu, je tiens a adresser mes remerciements au 
Representant special du Secretaire general, M. Zahir 
Tanin, pour son expose tres complet et detaille et pour 
ses observations complementaires au sujet du rapport 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (S/2016/901). Nous tenons a souligner 
une fois encore notre appui aux efforts qu’il deploie pour 
renforcer la securite, la stabilite et le respect des droits 
de l’homme au Kosovo. Je tiens egalement a souhaiter 
la bienvenue a S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Serbie, et a M me Vlora (jlitaku. Je les remercie de leurs 
declarations. 

Nous appuyons fermement les efforts de mise en 
oeuvre des accords conclus entre Belgrade et Pristina 
sous les auspices de l’Union europeenne. Si nous 
sommes dequs d’apprendre qu’il y a des retards dans 
l’application des dispositions de ces accords, nous nous 


felicitons neanmoins des progres realises, en particulier 
de l’accord recent conclu par les deux parties et relatif 
aux telecommunications, qui, nous le notons, a ete 
realise sous la supervision de l’Union europeenne. 

II n’y a d’autre solution que la concertation, 
et nous demandons aux dirigeants de Belgrade et 
de Pristina de relancer le dialogue de haut niveau, 
sans autre retard, afin de parvenir a un consensus, de 
trouver des solutions equitables et de garantir la pleine 
application et la materialisation des accords conclus en 
aout 2015. Nous esperons que le recent accord sur les 
telecommunications revitalisera le processus d’examen 
des questions en suspens, en particulier la question des 
biens patrimoniaux. 

Nous nous felicitons egalement des signes 
positifs mis en exergue dans le rapport, qui indiquent 
la volonte authentique des deux parties de creer une 
association/communaute des municipalites a majorite 
serbe, afin de proteger les libertes et les droits des 
populations serbes. Nous demandons aux deux parties de 
mettre pleinement en oeuvre l’association/communaute 
des municipalites a majorite serbe, dans les plus 
brefs delais, afin de renforcer la stabilite regionale et 
de promouvoir le processus de reconciliation. Nous 
accordons une grande importance a l’amelioration de 
la cooperation avec le Conseil de securite pour ce qui 
est de l’etablissement de rapports. Nous demandons a 
toutes les parties de renforcer et d’etendre leur dialogue 
afin d’inclure davantage de personnes dans le processus 
de prise de decisions, en particulier celles qui ont un 
impact direct sur la vie des personnes interessees, pour 
que leur voix soit entendue. 

Nous soutenons les efforts visant a ameliorer la 
stabilite et la securite regionales. C’est fun des piliers 
de la politique etrangere de f Egypte, car nous pensons 
que cela est important pour ameliorer l’avenir politique 
et economique de la region. Dans ce contexte, nous 
sommes preoccupes par l’impasse politique actuelle 
concernant la delimitation de la frontiere entre le 
Kosovo et le Montenegro. Nous demandons aux deux 
parties de trouver des que possible une solution pour 
sortir de l’impasse, afin de resoudre le probleme de la 
delimitation de la frontiere et de renforcer la securite 
interieure et regionale. 

Nous devons egalement intensifier les efforts 
d’integration regionale et rejeter les discours visant 
a exacerber les animosites dans la region et a creer 
davantage de divisions. L’Egypte appuie les efforts et 
le travail de la Mission d’administration interimaire des 


16-38658 


19/33 



S/PV.7811 


Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 16/11/2016 


Nations Unies au Kosovo (MINUK), du Representant 
special du Secretaire general, et de toutes les 
organisations regionales et internationales. Nous 
soutenons fermement le role clef joue par la MINUK au 
Kosovo, dans la mesure ou elle s’emploie a de renforcer 
la securite, le respect des droits de l’homme et la 
stabilite. Nous saluons aussi le role tres important joue 
par l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnoT) : Je remercie le Representant special du 
Secretaire general, mon cher ami l’Ambassadeur Tanin, 
de son expose et de nous avoir fait part de ses reflexions. 
Je salue encore une fois la presence au Conseil de 
securite du Premier Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, S. E. M. Ivica Dacic, 
et de M me Vlora Qitaku. 

Je tiens a commencer ce qui sera ma derniere 
declaration sur ce point de l’ordre du jour au Conseil de 
securite, en tout cas en tant que membre du Conseil, en 
reaffirmant la gratitude et 1’ appui ferme et sans faille 
de l’Espagne a l’Ambassadeur Tanin et a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour le travail accompli, un travail 
important et necessaire, mais egalement tres complexe, 
a la lumiere notamment des remises en question 
reiterees dont la Mission fait l’objet. Nous pensons que 
l’absence actuelle d’avancees dans differents domaines 
sur le terrain rend le travail de la MINUK doublement 
pertinent, en particulier ses activites pour favoriser 
la reconciliation entre les communautes, promouvoir 
et proteger les droits de 1’homme, et ameliorer la 
gouvernance au niveau local. C’est precisement au niveau 
local, auquel la MINUK accorde une priorite croissante, 
que se trouve la clef de voute de la reconciliation et de la 
coexistence pacifique, que nous souhaitons tous pour le 
Kosovo. C’est l’objectif que nous partageons tous, mais 
que malheureusement nous ne reussissons toujours pas 
a atteindre pleinement. 

L’avenir du Kosovo et de l’ensemble des Balkans 
occidentaux depend necessairement du fait de surmonter 
les divisions et la mefiance mutuelle qui regnent encore, 
et de construire ensemble un avenir de progres. Dans 
ce processus, il convient de reconnaitre que l’Union 
europeenne joue un role clef. Toutefois, ce n’est pas 
de l’exterieur que doit se profiler l’avenir ; ce sont les 
citoyens eux-memes qui doivent l’elaborer grace a 
leur engagement sincere et inconditionnel. Les autres 
intervenants ne peuvent qu’accompagner les processus 


qui sont entrepris conjointement par les citoyens 
eux-memes. 

Parmi ces processus, le plus important est 
sans aucun doute le dialogue de Bruxelles facilite par 
l’Union europeenne - d’abord, parce qu’il a ete decide 
conjointement par les parties, et ensuite parce que, 
independamment des affiliations politiques ou ethniques 
des citoyens, le processus de dialogue inscrit la region 
dans le cadre des valeurs et principes que defend 
l’Union europeenne. Neanmoins, malgre les espoirs 
suscites a ses debuts, ce dialogue n’a pas reussi a obtenir 
de resultats importants en 2016, annee qui s’achevera 
bientot. II est done necessaire de reprendre le dialogue 
de bonne foi et de maniere constructive, de reprendre 
en particulier le dialogue de haut niveau, et de souscrire 
de nouveau a l’engagement relatif a l’application et au 
respect des accords deja conclus. 

L’Espagne se felicite de l’accord recent sur 
les telecommunications et des autres mesures prises 
recemment, bien qu’encore petites et incompletes, telles 
que les travaux de reconstruction du pont de Mitrovica. 
En revanche, d’autres mesures recentes, telles que 
l’adoption de la pretendue loi de nationalisation de 
Trepca, contredisent ouvertement, du fait de leur nature 
unilateral, l’esprit du dialogue. II est indispensable que 
les parties evitent de prendre des mesures unilaterales qui 
detruisent la confiance mutuelle necessaire, neutralisent 
les avancees realisees et entravent davantage le progres. 
II faut plutot travailler ensemble de bonne foi pour mettre 
en oeuvre les accords deja conclus dans le cadre du 
dialogue, et oeuvrer a parvenir a de nouveaux accords. A 
cet egard, la creation de l’association/communaute des 
municipalites a majorite serbe reste cruciale pour sortir 
de l’impasse actuelle, et done toutes les parties doivent 
lui donner la priorite. 

Nous sommes conscients des difficultes internes 
qui ont caracterise la situation politique sur le terrain 
pendant l’annee ecoulee. Mais cela ne peut servir 
d’excuse, pas plus du reste que la violence politique et le 
non-respect des regies du jeu de la democratic. 

Je voudrais, pour terminer, profiter de cette 
occasion pour reaffirmer les deux elements essentiels de 
la position que defend l’Espagne, qui associe coherence 
et, sans prejudice de sa position de principe, esprit 
constructif. Cela lui permet d’appuyer toute mesure ou 
processus qui, a l’instar du dialogue entre Belgrade et 
Pristina, est susceptible de beneficier non seulement a la 
population du territoire mais egalement a la stabilite de 
toute la region des Balkans occidentaux. 
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M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special Tanin de son expose 
aujourd’hui. Je souhaite la bienvenue a l’Ambassadrice 
£itaku et au Premier Vice-Premier Ministre Dacic, et je 
les remercie tous les deux de leurs declarations. 

Cela fait moins de trois mois qu’a eu lieu la 
derniere seance d’information consacree aux activites 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) (voir S/PV.7660). Dans 
l’intervalle, il s’est passe beaucoup de choses dans le 
monde. L’ONU a choisi un nouveau Secretaire general, 
et les Etats-Unis ont elu un nouveau President. Mais en 
verite, il ne s’est passe que tres peu de choses au Kosovo 
qui justifient que le Conseil passe encore une apres-midi 
a discuter de la MINUK. Ces 11 dernieres semaines, 
nous avons passe plus de temps a debattre du Kosovo 
dans cette salle que nous n’en avons consacre a la Coree 
du Nord et a ses essais de missiles. 

Comme la Nouvelle-Zelande et la France 
Pont deja dit, cela n’a pas grande utilite. Le Ministre 
britannique des affaires etrangeres, M. Boris Johnson, 
l’a constate durant sa visite a Pristina et Belgrade la 
semaine derniere, les peuples du Kosovo et de Serbie 
ne vivent plus dans le monde que l’on nous decrit dans 
cette salle. Au contraire, ils vivent dans un monde ou 
leurs perspectives d’avenir ont plus d’importance que 
les divisions du passe. C’est Pavenir que les dirigeants 
de la Serbie et du Kosovo souhaitent, comme il Pont 
clairement declare au Ministre britannique, et c’est 
Pavenir qu’il incombe au Conseil de securite d’aider a 
concretises 

C’est dans cet esprit positif et tourne vers Pavenir 
que Londres a accueilli, ce mois-ci, le Forum du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis pour l’investissement 
au Kosovo. Plus de 150 entreprises ont ete informees 
de l’enorme potentiel que recele le Kosovo, le potentiel 
de ses ressources naturelles abondantes, le potentiel de 
reserves inexplorees de plomb, d’argent et de chrome et, 
naturellement, l’immense potentiel des jeunes hommes 
et femmes dynamiques et talentueux du Kosovo. Ce 
potentiel est manifeste dans les mines de Trepca, qui 
pourraient apporter la prosperite economique a tout le 
Kosovo. Il est imperatif que le Gouvernement poursuive 
des consultations transparentes sur Pavenir de cet atout 
economique majeur, et c’est cet esprit de concertation 
et de dialogue qui est 6 combien necessaire a la 
concretisation du potentiel du Kosovo. 

C’est particulierement clair dans le cadre du 
dialogue facilite par l’Union europeenne. Je me felicite de 


l’attachement au dialogue que montrent les deux camps. 
Mais, comme le Representant special Pa souligne, la 
mise en oeuvre de leurs engagements a ralenti, ce qui 
ne peut que ralentir le progres des deux pays sur la voie 
de l’accession a l’Union. Normaliser leurs relations est 
dans l’interet des peuples du Kosovo, de la Serbie et de 
la region. Nous devons done inviter toutes les parties a 
redoubler d’efforts pour honorer leurs engagements. 

Mais le dialogue ne saurait se limiter a des 
reunions a Bruxelles. Les deputes du Kosovo doivent 
aussi entretenir un dialogue dans l’Assemblee. Les 
perturbations et la violence n’ont pas leur place dans 
le discours politique, et j’appelle l’opposition et le 
Gouvernement a regler leurs divergences dans un esprit 
de dialogue, et non d’affrontement. 

Loin de la destruction au sein de l’Assemblee, 
toutefois, il est clair, d’apres le dernier rapport sur la 
MINUK (S/2016/901), que le dialogue avance dans 
d’autres domaines. Je tiens a rendre hommage au 
President Thaqi et je salue ses efforts pour prendre 
langue avec les Serbes du Kosovo au sujet de questions 
telles que les personnes disparues. J’exhorte toutes les 
parties au rapprochement dans ce meme esprit, afin que, 
ensemble, elles puissent regler les problemes du passe. 

Cela etant, affronter le passe exige aussi de faire 
preuve du sens des responsabilites. Comme l’enonce 
le rapport du Secretaire general, un certain nombre de 
personnalites politiques de haut rang impliquees dans 
des affaires de corruption ou des crimes de guerre 
ont ete traduites en justice ces derniers mois, ce qui 
reaffirme de maniere imperieuse que l’etat de droit 
s’applique sans exception a tous au Kosovo, quelle que 
soit leur fonction, et qu’il n’y aura pas d’impunite. La 
quete de la responsabilisation doit continuer, notamment 
avec les Chambres speciales. Assumer le passe est une 
composante vitale de la construction d’un avenir pour 
tous au Kosovo. 

Je voudrais, pour terminer, faire un dernier 
commentaire relatif au dialogue. Si le dialogue est 
peut-etre un peu insuffisant au Kosovo actuellement, le 
dialogue sur le Kosovo est indeniablement excessif ici a 
New York. Alors j’appelle une nouvelle fois a reduire le 
nombre des seances et a diminuer le nombre de rapports. 
Cela permettrait de donner une image plus fidele des 
realites sur le terrain au Kosovo. Dans cet esprit, nous 
nous faisons l’echo des appels tendant au renforcement 
de l’efficience que recele la MINUK et a une reduction 
plus marquee des activites de la Mission, conformement 
a son mandat. Nous appuyons egalement les appels 
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demandant au Secretariat de presenter des propositions 
de restructuration de la Mission dans son prochain 
rapport. 

M. Okamura (Japon) (parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special Tanin de son expose et 
de son service constant. 

J’ai toujours suivi la situation au Kosovo avec le 
plus grand interet depuis que j’ai servi, en 1999 et 2000, 
en tant que chef des affaires politiques de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). J’ai apporte avec moi aujourd’hui 
une bouteille de vin du Kosovo, un cabernet sauvignon 
du chai de Bodrumi i Vjeter. Je sais bien que le Conseil 
de securite n’est pas le lieu pour discuter de vin, mais 
j’ai une raison. Je voudrais partager une breve anecdote 
avec le Conseil. 

C’est peut-etre difficile a croire, mais dans la 
region de Prizren, dans le sud du Kosovo, se trouvent 
des vignobles de premiere qualite. Du fait du conflit qui 
a sevi a la fin des annees 90, toutefois, ces vignobles 
ont ete peu a peu abandonnes. Lorsque, en 1999, j’ai 
rendu visite au proprietaire de l’un de ces vignobles, 
il m’a dit qu’il faudrait plusieurs annees avant qu’il ne 
puisse redonner vie au vignoble et produire des raisins a 
meme de donner a nouveau du vin. Dans l’intervalle, il 
esperait que le Japon lui fournirait des capitaux qui lui 
permettraient d’investir et de payer les couts de la main- 
d’ceuvre afin d’entretenir les vignes et de les preparer a 
recommencer a produire des raisins. 

Ces magnifiques vignobles etaient en effet en 
ruine. Et meme s’ils avaient auparavant donne un 
merveilleux vin, je me demandais qui allait investir dans 
ces vignes si c’etait pour n’en tirer aucun profit pendant 
plusieurs annees. C’est alors que Ton m’a fait entrer 
dans le chai, oil plusieurs grandes cuves metalliques 
etaient pleines d’un vin datant de plusieurs annees. Il 
va sans dire que nous l’avons goute. C’est un vin rouge 
delicieux, avec un bouquet exceptionnel. Une idee m’est 
alors venue : si ce vin etait vendu, il pourrait rapporter 
des fonds. J’ai demande de l’aide a un collegue japonais 
de la MINUK, qui a mis le proprietaire du vignoble en 
relation avec une societe japonaise de negoce. Dix-sept 
ans plus tard, le viticulteur produit et exporte un grand 
vin, comme le vin que j’ai apporte, qui est extremement 
repute aupres des cenophiles internationaux dont je suis. 

Dans tout le Kosovo, il existe d’innombrables 
personnes telles que ce sympathique viticulteur 
qui ont retrouve l’autosuffisance grace a l’appui 


de gouvernements, de l’ONU, d’organisations 
internationales, d’organisations non gouvernementales 
et, bien sur, d’autres personnes. Il en va de meme pour le 
Gouvernement kosovar. Depuis la creation de la MINUK 
il y a 17 ans, le Kosovo s’est dote d’une constitution, 
d’un gouvernement et d’un parlement. 

Selon le Fonds monetaire international. Fan 
dernier, le Kosovo a enregistre un taux enviable de 
croissance economique reelle-4 % -, qui devrait se 
maintenir a un niveau similaire au cours des cinq 
prochaines annees. Certes, le Kosovo est toujours 
confronts a de nombreux defis. Les pourparlers entre le 
Kosovo et la Serbie progressent lentement et le nombre 
de personnes qui retournent au Kosovo demeure faible. 
Neanmoins, le dialogue mene a Bruxelles entre le Kosovo 
et la Serbie se poursuit. Les divisions politiques internes 
liees a la delimitation de la frontiere avec le Montenegro 
relevent en grande partie de la democratie autonome du 
Kosovo, meme s’il faut preter la plus grande attention 
aux opinions de la minorite. 

Cela m’amene a une question plus large. Certes, le 
Kosovo a des problemes, mais d’une maniere generate, 
pour regler ses nombreux problemes, il faut s’en remettre 
au jugement du peuple kosovar et des peuples de la 
region. Pourquoi l’ONU ? Envisageons serieusement 
un retrait eventuel de la MINUK. A cet egard, nous 
devrions donner la priorite a d’autres regions du monde 
ou il est clair qu’il y a des affrontements plus graves, 
etant donne les ressources limitees dont nous disposons 
pour le maintien de la paix. En ce qui me concerne, cela 
est particulierement evident apres mon retour d’une 
visite du Conseil en Republique democratique du Congo. 

Un seance d’information trimestrielle du Conseil 
de securite ne semble plus necessaire. Pour etre honnete, 
c’est un grand plaisir pour moi que de parler de mes 
souvenirs du Kosovo tous les trois mois, mais il faut 
donner la priorite au fonctionnement efficient et efficace 
du Conseil. Pour le dire plus simplement, nous devons 
examiner comment utiliser notre temps. En effet, les 
membres du Conseil ont exprime un vif interet pour 
l’amelioration des methodes de travail. Je m’associe 
done a la Nouvelle-Zelande et au Royaume-Uni qui ont 
exprime le souhait que Ton revoie les methodes de travail 
du Conseil en ce qui concerne la repartition de son temps 
et de ses efforts. Meme si Ton etablit un rapport tous 
les trois mois, le Conseil est libre de decider s’il doit 
entendre un expose a chaque fois. Le Conseil devrait 
avoir une marge de manoeuvre lui permettant de decider 
de se reunir pour examiner cette question au besoin, 
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et la MINUK est un excellent exemple a cet egard. Je 
serai heureux de discuter davantage de cette question 
dans le contexte de la revision de la note presidentielle 
S/2010/507, meme si en realite il s’agit purement d’une 
question de pratique. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre appui 
indefectible et nos remerciements au Representant 
special du Secretaire general, M. Zahir Tanin. Nous 
attendons avec interet son prochain rapport et nous 
nous faisons une joie de celebrer le succes de ses efforts 
autour d’un verre de vin kosovar. 

M. Mendez Graterol (Republique bolivarienne 
du Venezuela) ( parle en espagnol) : Nous remercions 
le Representant special du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Zahir Tanin, de son expose et le Premier 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres 
de la Serbie, M. Ivica Dacic, de sa declaration. Nous 
saluons egalement la presence de M me Vlora Qitaku. 

Favorable a un reglement pacifique de la question 
du Kosovo... 

M. Safronkov (Federation de Russie) ( parle en 
russe ): Je m’excuse de cette interruption. Je voudrais 
demander a mon collegue et ami du Japon de retirer 
sa bouteille de vin de la table du Conseil de securite. 
Je voudrais rappeler a tout le monde que cette table est 
sacree et doit etre traitee avec respect. Par principe, 
nous ne devrions pas y poser des verres ou des bouteilles 
de vin. 

M. Mendez Graterol (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ): Favorable a un 
reglement pacifique de la question du Kosovo, la 

Republique bolivarienne du Venezuela reaffirme que la 
resolution 1244 (1999). 

M. Okamura (Japon) {parle en anglais)'. Je 

regrette, mais pour ce qui est d’avoir apporte une 

bouteille de vin, je ne vois nulle part dans le reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite ou dans 
la note presidentielle S/2010/507 qu’il est interdit 
d’apporter une bouteille de vin dans la salle du Conseil. 

M. Mendez Graterol (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ): Favorable a un 
reglement pacifique de la question du Kosovo, la 

Republique bolivarienne du Venezuela estime que la 
resolution 1244 (1999) demeure le fondement juridique 
international applicable a ce differend pour parvenir 
a un reglement global dans le cadre des negociations 
politiques. A cet egard, nous demandons que la 


souverainete et l’integrite territoriale de la Serbie soient 
garanties, dans le strict respect des buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies.L’appui 
fourni par l’ONU-notamment par l’entremise de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK)-pour promouvoir la securite, la 
stability et le respect des droits de l’homme demeure 
indispensable pour remplir les engagements pris. Son 
action est completee utilement par la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) et la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne (EULEX). 

Toutefois, nous voudrions exprimer notre 
inquietude face aux progres insuffisants qui ont ete 
enregistres dans le cadre des negociations facilities par 
l’Union europeenne relatives au processus de mise en 
oeuvre du premier accord sur les principes regissant la 
normalisation des relations, en date du 19 avril 2013. 
A cet egard, nous encourageons les parties a redoubler 
d’efforts pour parvenir a une solution politique pacifique, 
juste et durable qui soit conforme au droit international, 
notamment a la resolution 1244 (1999) et aux accords de 
Bruxelles de 2013. 

Bien que le rapport (S/2016/901) indique que la 
situation en matiere de securite est restee stable au cours 
des derniers mois, nous deplorons les actes de violence 
commis par certains acteurs politiques, ainsi que les 
difficultes auxquelles se heurtent les Serbes s’agissant 
d’exercer leur droit au retour. A cet egard, nous estimons 
qu’il importe au plus haut point de promouvoir le plein 
respect des droits fondamentaux des deplaces et des 
minorites, ainsi que de faciliter leur retour a leurs points 
d’origine, pour que ces citoyens puissent jouir pleinement 
de leurs droits de l’homme, sans discrimination. Nous 
sommes neanmoins preoccupes par les actes de violence 
qui continuent d’etre commis a l’encontre des citoyens 
serbes du Kosovo dans certains secteurs. A cet egard, 
nous demandons que les mesures qui s’imposent soient 
prises pour remedier a cette situation et eviter les 
persecutions et le harcelement pour des motifs ethniques 
ou religieux. De meme, nous notons avec preoccupation 
que les droits de la minorite serbe au Kosovo ne sont 
pas respectes du fait de la vente d’entreprises et de biens 
au Kosovo, ce qui est devenu un facteur supplemental 
de discorde qui empeche les personnes deplacees 
de retourner dans leurs communautes d’origine. II 
convient de signaler que l’association/communaute 
des municipalites a majorite serbe qui etait prevue 
dans le nord du Kosovo n’a toujours pas ete creee. Par 
consequent, nous encourageons les parties a redoubler 


16-38658 


23/33 



S/PV.7811 


Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 16/11/2016 


d’efforts dans ce domaine, tel que convenu a Bruxelles 
au plus haut niveau. 

II convient de continuer a donner la priorite aux 
efforts visant a faire la lumiere sur le sort des personnes 
portees disparues durant la guerre. A cet egard, nous 
encourageons les parties concernees a intensifier leurs 
efforts conjoints s’agissant de cette question et nous 
saluons la decision qui a ete prise de mettre en place une 
equipe d’analyse en soutien au sous-groupe de travail 
sur les questions medico-legales. 

S’agissant du patrimoine culturel et religieux, nous 
insistons sur la necessity pour les parties de travailler 
ensemble pour garantir la protection effective de cet 
important patrimoine des differentes communautes 
kosovares, ce qui permettra a tous les citoyens de 
participer a la vie culturelle sans discrimination, d’avoir 
acces a leur patrimoine culturel et de l’apprecier. 

Dans le cadre de la lutte contre l’impunite, nous 
voudrions attirer l’attention sur les progres realises 
en vue de la ratification de l’accord conclu avec le 
Gouvernement des Pays-Bas, ainsi que sur le fait que 
le processus d’examen de cet accord est sur le point de 
s’achever. Cela devrait faciliter les travaux des Chambres 
speciales chargees d’enqueter sur les allegations de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite commis 
durant le conflit arme au Kosovo. Rendre la justice dans 
ces affaires, dans le respect de la procedure reguliere, 
contribuera certainement a la reconciliation et a la paix 
entre toutes les parties. 

En ce qui concerne la lutte contre le terrorisme, 
nous saluons les efforts faits pour combattre ce fleau, 
comme en temoignent les condamnations emises a 
l’encontre de plusieurs citoyens accuses d’avoir rejoint 
ou tente de rejoindre Daech. Notre pays appuie les 
mesures visant a prevenir et a lutter contre le terrorisme 
dans toutes ses formes et manifestations. Elies doivent 
neanmoins s’accompagner de strategies efficaces pour 
lutter contre l’exclusion sociale, la pauvrete, la violence 
et les ideologies pronant l’intolerance afin de prevenir 
la radicalisation, en mettant un accent particulier sur 
les jeunes. Des efforts doivent aussi etre deployes pour 
mettre en oeuvre effectivement les resolutions du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generate interdisant le 
financement, la formation et le transfert d’armes aux 
groupes terroristes. 

Pour terminer, nous rappelons a nouveau que le 
dialogue et la cooperation entre les parties est le seul 
moyen de tourner le dos a la violence et de parvenir a la 


paix et a la stability. II est plus que jamais essentiel que 
les parties continuent de se rencontrer et de se parler a 
tous les niveaux, en application de la resolution 1244 
(1999) et des accords de Bruxelles de 2013. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais) : Ma 
delegation souhaite la bienvenue une nouvelle fois a 
New York au Premier Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Serbie et a 
l’Ambassadrice du Kosovo, M me Vlora Qitaku, et les 
remercie de leurs declarations. Je remercie aussi le 
Representant special, M. Zahir Tanin, de son expose. 

Les annees d’efforts opiniatres de la part des 
dirigeants du Kosovo pour mettre en oeuvre des reformes 
socioeconomiques ont manifestement porte leurs fruits. 
Nous sommes satisfaits des bons resultats enregistres 
par l’economie du Kosovo, avec un taux de croissance 
du produit interieur brut de 4 % et une amelioration 
notable de son rang mondial relativement au climat des 
affaires, comme le signale la Banque mondiale. Alors 
que le Kosovo se rapproche de l’integration a l’Union 
europeenne, nous attendons de lui qu’il redouble d’efforts 
pour restructurer son economie, mettre en oeuvre des 
mesures de reforme economique et s’attaquer au defi 
persistant du fort taux de chomage. La normalisation 
des relations entre Belgrade et Pristina reste un aspect 
crucial s’agissant d’ouvrir la voie a l’integration 
europeenne, dans l’interet de la paix, de la stability et de 
la prosperite au Kosovo et dans la region. 

C’est pourquoi nous souhaitons voir, des que 
possible, une reprise du dialogue de haut niveau 
facilite par l’Union europeenne entre Pristina et 
Belgrade. S’agissant des retards enregistres dans la 
mise en oeuvre des engagements pris dans le cadre de 
l’accord en 15 points signe a Bruxelles, la Malaisie prie 
instamment Pristina et Belgrade de redoubler d’efforts 
pour mettre en oeuvre cet accord historique. Cela inclut 
notamment la creation d’une association/communaute 
des municipalites a majorite serbe et la mise en oeuvre du 
plan d’action pour les telecommunications au Kosovo. 
Nous saluons par ailleurs les progres faits dernierement 
concernant l’integration de l’appareil judiciaire kosovar 
et le reamenagement du pont de Mitrovica. 

Je partage les preoccupations exprimees au 
sujet des tensions politiques liees a la question de la 
delimitation de la frontiere avec le Montenegro et a celle 
du complexe minier et industriel de Trepca, qui ont ete 
soulignees par M. Tanin aujourd’hui et par le Secretaire 
general dans son dernier rapport (S/2016/901). Nous 
appelons les parties de l’opposition et leurs partisans 
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a eviter toute violence politique lorsqu’ils expriment 
leurs griefs. Nous demandons instamment aussi a 
toutes les parties et a tous les acteurs d’eviter les 
discours incendiaires et de s’engager de bonne foi dans 
un dialogue et des consultations en vue de regler les 
problemes a l’amiable et conformement a l’etat de droit. 

La Malaisie felicite le President du Kosovo, 
Hashim Thaqi, du leadership exemplaire dont il a fait 
montre et de ses gestes de conciliation en se rendant sur 
les sites de plusieurs memoriaux eriges en hommage 
aux victimes civiles serbes du conflit au Kosovo. Ses 
visites envoient un signal tout a fait necessaire en faveur 
de la reconciliation, de l’unite nationale, de l’integration 
sociale et de la construction d’un avenir commun. Nous 
demandons au peuple kosovar de se consacrer de la 
meme maniere a l’instauration de la confiance et de 
cesser de s’attaquer aux minorites et aux sites religieux 
et culturels. 

Les efforts pour retablir la confiance entre les 
communautes du Kosovo impliquent aussi de regarder 
le passe en face. A cet egard, la Malaisie prend acte de la 
nomination du Chef des poursuites du nouveau Bureau 
du Procureur special du Kosovo ainsi que de l’adoption 
par la Chambre des representants du Royaume des 
Pays-Bas de l’accord de siege permettant aux Chambres 
speciales de juger les affaires resultant des constations 
de l’Equipe speciale d’enquete de l’Union europeenne. 
Nous saluons aussi les efforts que le Gouvernement 
kosovar continue de deployer pour lutter contre le 
terrorisme, l’extremisme violent et la radicalisation. 

Je me joins aux autres collegues pour reaffirmer 
notre appui a la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), qui continue 
de jouer un role clef dans la promotion de la securite, 
de la stabilite et du respect des droits de l’homme au 
Kosovo. Nous saluons le role de chef de file joue par 
le Representant special ainsi que celui, important, de 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo, de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et de la Force de paix au Kosovo 
pour garantir la paix, la securite et l’etat de droit au 
Kosovo. 

Enfin, ma delegation appuie vigoureusement 
l’appel lance par d’autres membres du Conseil 
demandant une reduction de la frequence des seances 
sur la MINUK, ce qui serait davantage en phase avec la 
situation au Kosovo et tiendrait aussi compte du fait que 
le Conseil a des questions plus pressantes a son ordre 
du jour. 


M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : Je tiens 
a remercier M. Zahir Tanin, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, de son expose. 
Je souhaite la bienvenue a M. Ivica Dacic, Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Serbie, et je le remercie de sa declaration. 
La Chine a aussi ecoute attentivement la declaration 
faite par M me Vlora Qitaku. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie. Nous comprenons les 
preoccupations legitimes de la Serbie concernant la 
question du Kosovo. La resolution 1244 (1999) fournit 
une base juridique importante pour le reglement de la 
question du Kosovo. Un reglement idoine, acceptable par 
les parties concernees, doit etre obtenu par le dialogue 
et la consultation, conformement aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et dans les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

La Chine salue la formation d’un nouveau 
Gouvernement en Serbie et apprecie les efforts positifs 
faits par cette derniere pour trouver une solution 
politique a la question du Kosovo. Nous esperons que 
Pristina et Belgrade reprendront rapidement le dialogue 
politique de haut niveau afin de mener des consultations 
pragmatiques et constructives et de mettre en oeuvre les 
accords pertinents deja conclus, de maniere a proteger 
effectivement les droits et les interets legitimes de tous 
les groupes ethniques au Kosovo et a promouvoir la 
reconciliation nationale. Nous esperons que les deux 
parties s’abstiendront de toute parole ou action pouvant 
compliquer ou aggraver la situation, dans un effort 
conjoint visant a trouver activement une solution durable 
a la question. 

La Chine salue le travail qu’effectue la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) sous la direction du Representant 
special du Secretaire general, M. Zahir Tanin. Nous 
encourageons la MINUK a continuer de s’acquitter des 
mandats que lui a confies le Conseil de securite. Nous 
esperons que la MINUK, la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo et la Force de paix 
au Kosovo continueront de s’acquitter de leurs taches, 
conformement a leurs mandats respectifs, afin de jouer 
un role constructif dans le reglement approprie de la 
question du Kosovo. 

L’autorite du Conseil de securite, en tant que 
principal organe charge du maintien de la paix et de la 
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securite internationales, doit etre respectee et le serieux 
de son caractere protege. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous felicitons de la participation a la 
seance d’aujourd’hui du Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie et partageons les tres graves preoccupations qu’il 
a exprimees au sujet de la faqon dont evolue la situation 
au Kosovo. Nous remercions le Representant special 
du Secretaire general, M. Zahir Tanin, et son equipe 
de leur travail, et nous le remercions de son expose sur 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), qui montre que de graves 
problemes persistent dans la province. 

Force est de constater que la situation au Kosovo 
reste extremement instable. Les cas de violence contre 
les Serbes sont de plus en plus nombreux. Pour y 
remedier, il ne faut les mettre sous le boisseau, mais s’y 
attaquer de front. 

Le rapport du Secretaire general (S/2016/901) 
mentionne le grave incident qui a eu lieu le 28 aout 
dans le village de Musutiste, au cours duquel des 
pelerins serbes ont ete attaques par des nationalistes. La 
flambee de haine contre les minorites montre que des 
menaces persistent. Ces menaces pesent egalement sur 
la securite physique des Serbes du Kosovo. Avant tout, il 
est parfaitement evident que cela explique l’absence de 
progres importants concernant le retour des refugies au 
Kosovo. Ou sont la securite et la prosperity qu’on nous 
a promises quand le Kosovo a declare son independance 
de maniere unilateral ? Il n’y a helas pas de reponse a 
cette question. 

Il faut preter la plus grande attention a la question 
de la protection du patrimoine religieux et culturel 
serbe. Il y a toujours des cas d’ingerence des autorites 
locales dans la question des biens de l’Eglise orthodoxe 
serbe et des tentatives de s’emparer de ses biens par 
expropriation ou de rendre difficile l’utilisation des 
sites qui lui appartiennent. L’eglise du Christ Sauveur 
a Pristina est sans arret la cible d’actes de vandalisme 
commis avec la complicity des autorites. Des obstacles 
sont opposes au moment de s’occuper des consequences 
de ces profanations et de la reconstruction. Nous sommes 
extremement preoccupes par la campagne visant a saisir 
des actifs economiques detenus par des societes et 
structures de l’Etat serbe. 

La loi sur la nationalisation du complexe minier 
de Trepca, adoptee recemment, en est un exemple 


frappant. Les moyens de subsistance d’un nombre 
important de Serbes, ceux qui vivent dans le nord de 
la province, dependent de cette compagnie miniere. Il 
va de soi que de telles decisions ne contribuent pas au 
reglement de la situation. En effet, en adoptant cette 
loi, les representants des principaux partis kosovars 
n’ont pas pris la peine de consulter leurs partenaires au 
sein de la coalition a l’Assemblee du Kosovo, a savoir 
la Liste serbe. En signe de protestation, la Liste serbe 
s’est refusee a prendre part dans l’avenir aux activites 
de cet organe. Une fois de plus, de telles methodes ne 
contribuent pas au processus de reconciliation. Comme 
Fa indique a juste titre M. Dacic, ce n’est pas le complexe 
que l’on a attaque, mais plutot les droits des Serbes. 

Il est temps de travailler serieusement avec 
Pristina. En depit de tous les efforts faits, les mediateurs 
dans le dialogue entre Belgrade et Pristina n’arrivent 
toujours pas a le sortir de l’orniere. Le dialogue se heurte 
a des difficultes croissantes. Depuis pres de quatre ans, 
rien n’est fait pour appliquer 1’accord clef sur la creation de 
l’association/communaute des municipalites a majority 
serbe du Kosovo. On tente de detourner l’attention de 
la veritable cause de cette situation, a savoir le sabotage 
de l’accord par Pristina en attisant les differends a 
l’interieur du Kosovo concernant la delimitation de la 
frontiere avec le Montenegro qui, pretend-on, entravent 
l’activite du pretendu Gouvernement kosovar. Nous 
estimons que la question des biens detenus par des 
institutions publiques et societes serbes ainsi que par 
des particuliers serbes dans la province constituent une 
grande partie du probleme et qu’il faut y accorder une 
plus grande attention. La Mission doit assurer le suivi de 
cette question de maniere plus active. 

La reaction quasi allergique des politiciens du 
Kosovo a la recente decision de justice concernant 
d’anciens membres de l’Armee de liberation du Kosovo 
(ALK) est symptomatique. Les tentatives de faire 
annuler les jugements, notamment par des menaces, 
montrent dans quelle atmosphere travaillent les 
Chambres speciales et le Bureau du Procureur special 
charges d’enqueter sur les crimes de guerre commis 
par l’ALK. Malheureusement, les preparatifs pour le 
demarrage des travaux du tribunal sont marques par un 
manque de transparence. Les structures internationales 
et les pays qui participent a l’elaboration et a la mise en 
oeuvre de ce projet doivent rendre des comptes au Conseil 
de securite et l’informer de tous les nouveaux faits, en 
temps voulu, relatifs a cette mise en oeuvre. Le principal 
objectif est de garantir une enquete approfondie sur les 
crimes commis par l’ALK et de sanctionner les auteurs. 
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S’agissant des travaux en cours en vue de rendre 
operationnels les Chambres speciales et le Bureau 
du Procureur special, je voudrais savoir quelle sera 
la situation concernant l’etablissement de rapports 
reguliers par la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) pour ce qui est de 
la mise en place et du fonctionnement des Chambres 
speciales et de leurs organes, y compris le Bureau du 
Procureur special. N’oublions pas qu’EULEX a ete 
approuvee par le Conseil de securite dans cette salle 
meme. J’espere que mes collegues des pays membres de 
l’UE au Conseil de securite nous diront ce qu’il en est. 

Les poursuites contre les Kosovars reconnus 
coupables de crimes ont ete confiees a une instance 
tres douteuse, un tribunal special qui est cree par les 
autorites non reconnues du Kosovo, dont le systeme 
juridique ne peut etre juge assez evolue pour conduire 
des procedures judiciaires aussi serieuses. Le systeme 
de nomination des juges et le role d’EULEX dans ce 
processus sont loin d’etre transparents. Je demande done 
a ces membres de bien vouloir nous dire comment tout 
cela se fait. Nous nous felicitons que le rapport contienne 
des informations sur l’etat d’avancement de l’enquete 
relative aux faits tragiques survenus a Kumanovo, dans 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, en mai 2015. 
C’est ce que nous avions demande a de multiples reprises. 
Nous estimons que cette question doit etre suivie tant 
que les responsables de ce crime terroriste n’auront pas 
ete identifies et traduits en justice. 

Je voudrais parler des activites de la Force 
internationale de securite au Kosovo (KFOR). Nous 
regrettons que la KFOR refuse d’avoir des contacts 
avec les representants de la Russie. II faut discuter des 
problemes sinon on ne pourra pas les regler. J’espere que 
les signaux necessaires seront envoyes au Kosovo apres 
la presente seance. La tentative de transformer la KFOR 
en une force armee a part entiere constitue selon nous 
une violation de la resolution 1244 (1999) et du mandat 
de l’ONU. 

Nous prenons note de l’accord sur les 
telecommunications entre Belgrade et Pristina. Sa mise 
en oeuvre sera essentielle. C’est la qu’est le maillon le plus 
faible dans le processus de dialogue. On n’a pas vu de 
veritable progres dans l’application de l’accord clef sur la 
creation de l’association/communaute des municipalites 
a majorite serbe du Kosovo depuis avril 2013, mais celle- 
ci est essentielle pour garantir les droits et libertes des 
Serbes. Nous considerons que si ce processus continue 
de trainer sous des pretextes imaginaires, cela risque 


d’entrainer une nouvelle deterioration de la situation au 
Kosovo et autour du Kosovo. 

Dans la situation actuelle, il faut absolument 
continuer d’assurer un controle international sur ce qui 
se passe au Kosovo. II est important de garantir que les 
effectifs et le budget de la MINUK ne changent pas. 
Nous ne voyons aucune raison de modifier la pratique 
d’etablissement de rapports trimestriels sur les activites 
de la Mission. La situation au Kosovo n’est pas encore 
mure pour cela. Je voudrais souligner en particulier que 
personne n’a le droit de mettre en question, et encore 
moins de modifier, les resolutions du Conseil de securite, 
comme certains Font dit de maniere irresponsable ici. 
La resolution 1244 (1999) reste pleinement en vigueur et 
demeure la base juridique internationale contraignante 
pour le reglement de la situation au Kosovo. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
Comme les autres membres du Conseil, je remercie le 
Representant special du Secretaire general, M. Zahir 
Tanin, de son expose. L’Ukraine pense le plus grand 
bien du travail realise par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo sous la 
direction de M. Tanin pour executer le mandat pertinent 
confie par le Conseil de securite. Je salue egalement le 
retour au Conseil du Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de Serbie, M. Ivica 
Dacic, et de M me Vlora (jbtaku, et les remercie de leurs 
declarations. 

L’Ukraine appuie le dialogue politique entre 
les deux parties facilite par l’Union europeenne. Nous 
considerons que ce dialogue est l’element essentiel sur 
la voie de la reconciliation. C’est un moteur de reforme 
et une importante condition prealable pour la poursuite 
de l’integration europeenne de la region. Nous sommes 
egalement convaincus que rien ne remplace le dialogue et 
la cooperation dans le cadre du processus de Bruxelles. 
II est crucial que les dirigeants politiques des deux 
parties fassent preuve de courage et de clairvoyance et 
continuent de rechercher des solutions qui apporteront 
la paix, la stability et la prosperite a tous les habitants 
du Kosovo. 

Nous avons ete temoins de certaines evolutions 
positives au cours de la periode consideree qui nous 
incitent a un optimisme prudent quant a l’avenir du 
Kosovo. Nous nous felicitons, en particulier, de l’accord 
recemment conclu entre Belgrade et Pristina sur les 
telecommunications, qui prevoit le fonctionnement sans 
entraves de Telekom Srbija au Kosovo et un indicatifpour 
le Kosovo. Nous esperons que ces progres permettront 
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d’ouvrir la voie au reglement d’autres questions en 
suspens. 

Nous nous felicitons egalement de l’entente qui 
a pu etre trouvee s’agissant de l’execution de l’accord 
sur le reamenagement du pont principal de Mitrovica, 
ainsi que de l’amelioration de la cooperation entre les 
municipalites du nord du Kosovo et les ministeres 
concernes au Kosovo, notamment en ce qui concerne le 
financement des municipalites. Ma delegation s’associe 
au Secretaire general pour saluer les efforts deployes 
par les municipalites pour employer des membres de 
communautes non majoritaires dans les institutions de 
gouvernance locale. 

Ces progres prouvent que les parties sont capables 
de mettre de cote leurs divergences et de se concentrer 
sur le dialogue en vue de normaliser leurs relations. 
Ce n’est malheureusement pas toujours le cas. Nous 
prenons note du fait que la mise en oeuvre de l’Accord de 
Bruxelles demeure relativement lente. Nous constatons 
avec regret qu’il y a de graves retards dans le respect 
des engagements pris sur de nombreuses questions et 
deplorons les discours dangereux et clivant ainsi que la 
violence. 

Si nous nous felicitons de la volonte declaree 
des deux parties d’aller de l’avant pour ce qui est de la 
creation de l’association/communaute des municipalites 
a majority serbe au Kosovo et de la mise en oeuvre des 
accords sur la liberty de circulation et l’integration de 
l’appareil judiciaire, cet engagement doit se traduire par 
des mesures plus specifiques et plus effectives, etant 
donne que ces questions constituent des conditions 
indispensables a l’amelioration des relations entre 
Belgrade et Pristina. 

Les tensions politiques autour de la question de la 
delimitation de la frontiere avec le Montenegro nuisent 
au processus d’integration europeenne du Kosovo, car 
la ratification de l’accord sur la demarcation avec le 
Montenegro demeure l’une des conditions requises pour 
la liberalisation des visas avec l’Union europeenne. 

La propriety et la structure du complexe industriel 
de Trepca represente une autre question controversee 
qui a des consequences negatives sur la situation 
sur le terrain et sape les efforts visant a instaurer la 
confiance entre les parties. Nous sommes preoccupes 
par la dangereuse rhetorique incendiaire que nous 
avons entendue ces derniers mois sur cette question. 
Nous exhortons les parties a mener des consultations 
plus etroites pour trouver une issue a cette situation. 


II est important de negocier une solution et d’eviter de 
nouvelles provocations et violences. 

Je tiens a souligner que l’Ukraine salue la volonte 
des deux parties d’intensifier le dialogue. C’est ce sur 
quoi nous devons nous concentrer dans l’immediat et 
ce a quoi nous devons nous rallier afin de stabiliser 
plus encore la situation, promouvoir un meilleur climat 
pour les pourparlers et, au bout du compte, assurer la 
prosperity de l’ensemble de la region. Aussi voudrais- 
je exprimer le plein appui de l’Ukraine a l’appel que 
le Secretaire general a lance aux dirigeants politiques 
de Belgrade et de Pristina pour qu’ils fassent preuve 
de courage et de volonte politique et reprennnent 
le dialogue de haut niveau sans retard. Belgrade et 
Pristina doivent avancer sans plus tarder dans la mise 
en oeuvre du premier accord de Bruxelles sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations en 
date du 19 avril 2013, en renforqant la confiance entre 
les communautes et en trouvant des compromis sur les 
questions les plus difficiles. 

La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo continue de jouer un role dans 
ce processus, mais nous devons regarder vers l’avenir. 
II est grand temps d’envisager serieusement les etapes 
suivantes pour rationaliser la Mission, qu’il s’agisse de 
la restructurer ou de reduire ses effectifs, et de revoir 
le calendrier du Conseil en ce qui concerne l’examen 
de la situation au Kosovo et le cycle de presentation des 
rapports, compte tenu des progres deja realises. Nous 
concourons avec le Royaume-Uni, la Nouvelle-Zelande, 
le Japon et d’autres pays sur cette question. 

M me Coleman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Ma delegation souhaite la bienvenue 
au Ministre des affaires etrangeres, M. Dacic, et 
a l’Ambassadrice Vlora £itaku. Nous remercions 
egalement le Representant special du Secretaire general, 
M. Zahir Tanin, de son expose. 

Nous nous felicitons du ton positif employe 
par le Secretaire general dans son dernier rapport 
(S/2016/901), ainsi que des progres economiques et 
politiques realises au Kosovo dont il est fait etat. Nous 
saluons l’engagement de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
qui, au fil des ans, a aide le pays a mettre en place des 
institutions democratiques multiethniques respectant 
l’etat de droit et les droits de l’homme. De par son action 
continue et diligente en faveur d’un Kosovo pacifique 
et stable, la MINUK s’est acquittee de son mandat. 
La situation au Kosovo est radicalement differente de 
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ce qu’elle etait lorsque le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1244 (1999) et a meme beaucoup change 
depuis la restructuration de la Mission en 2008. II est 
temps de simplifier et de rationaliser plus encore la 
MINUK en termes de structure, de taille, de personnel 
et de taches, comme plusieurs Etats Membres l’ont 
deja note. Nous continuons d’appeler a une plus grande 
efficacite de la Mission et a une reduction de la voilure 
conformement a son mandat et aux realites sur le terrain 
au Kosovo, et demandons au Secretariat de presenter 
des propositions de restructuration dans son prochain 
rapport periodique. 

Un certain nombre d’entre nous reviennent d’une 
visite du Conseil de securite dans la partie orientale de 
la Republique democratique du Congo, ou les soldats de 
la paix des Nations Unies sont appeles a proteger les 
civils contre des groupes armes et ou plus de 700 civils 
ont ete tues au cours des deux dernieres annees. Bien 
que le Kosovo soit confronts aux difficultes propres a 
tous les jeunes pays, le Conseil de securite ne peut pas se 
permettre d’y deployer des ressources des Nations Unies, 
qui font si cruellement defaut ailleurs pour faire face a 
des conflits actifs comme en Republique democratique 
du Congo. Etant donne la poursuite des progres et la 
stability globale du Kosovo, nous pensons egalement 
qu’il est grand temps que le Conseil modifie la periodicite 
des rapports et des seances d’information. Un cycle de 
trois mois n’est tout simplement pas necessaire, comme 
plusieurs Etats membres font deja indique. Le Kosovo 
a atteint un stade de developpement ou des reformes 
deliberees et methodiques sont necessaries pour 
accroitre plus encore sa stabilite politique et sa securite, 
normaliser ses relations avec ses voisins et renforcer les 
droits de l’homme et les institutions de l’etat de droit. 
Ces efforts prennent du temps. Bien entendu, nous 
devons continuer de suivre la trajectoire du Kosovo, 
mais une supervision aussi etroite du Conseil de securite 
est injustifiee. Encore une fois, nous exhortons les autres 
membres du Conseil a s’entendre avec nous pour porter 
la periodicite des rapports a six mois. 

Nous avons constate des signes positifs de 
developpement economique au Kosovo. S’il est vrai que, 
d’apres la Banque mondiale, la croissance du produit 
interieur brut a legerement baisse pour se situer a 3,6 %, le 
rapport du Secretaire general note egalement qu’il s’agit 
d’un taux de croissance favorable en comparaison avec 
les pays voisins. Nous tenons egalement a souligner qu’il 
est superieur a celui de plus des deux tiers des membres 
du Conseil de securite. Comme l’a dit mon collegue 
japonais, ce taux de croissance fait l’envie de certains. 


C’est pourquoi il faut s’attaquer de toute urgence au 
taux de chomage, qui est de 33 %. Nous continuons de 
penser que de nouvelles reformes economiques peuvent 
permettre d’ameliorer la gouvernance, de lutter contre 
la corruption, d’accroitre la transparence et de renforcer 
l’etat de droit. 

Dans le meme ordre d’idees, nous saluons les 
efforts deployes par le Gouvernement kosovar pour 
mettre le complexe minier de Trepca sur la voie d’une 
restructuration couronnee de succes. Nous reconnaissons 
que ce sera un processus difficile et controversy qui 
doit se faire de maniere ouverte et transparente avec la 
participation de toutes les parties prenantes. Trepca doit 
etre restructure de maniere a assurer un maximum de 
viabilite economique, tout en gardant a l’esprit l’interet 
des travailleurs et des communautes touches. La MINUK 
a redige en 2002 des directives, qui ont ete incorporees 
dans les lois et les institutions du Kosovo, lesquelles 
constituent la base juridique de la restructuration de 
Trepca et d’autres societes publiques ou collectives. Elle 
a egalement cree un tribunal special pour statuer sur les 
demandes de privatisation. 

Nous nous felicitons de la prorogation du mandat 
de la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX), qui aide a renforcer la justice et a 
lutter contre la corruption. L’augmentation du nombre 
d’activites conjointes de formation et de patrouilles a 
pied atteste clairement du niveau de coordination etabli 
par EULEX. Par ailleurs, suite a l’adhesion du Kosovo a 
la Federation internationale de Football Association et a 
l’Union des associations europeennes de football, nous 
nous felicitons des directives elaborees par EULEX 
concernant le maintien de l’ordre lors des rencontres 
internationales. Le sport est une occasion de normaliser 
les relations et devrait permettre de rassembler les 
communautes, bien que le mauvais comportement des 
supporters puisse rapidement devenir incontrolable. 
Les progres en matiere de justice et d’etat de droit 
permettront de combattre la corruption, aideront a 
attirer des investissements etrangers et contribueront au 
developpement general du Kosovo. 

II est regrettable que la violence politique ait 
retarde l’accord sur la delimitation de la frontiere avec 
le Montenegro. Cette question doit etre reglee. Le 
gaz lacrymogene, les cocktails Molotov et les lance- 
roquettes n’ont pas leur place dans le discours politique 
civil. 

Nous encourageons les travaux importants que 
le Kosovo accomplit actuellement pour remedier au 
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probleme preoccupant des combattants etrangers, et nous 
saluons la recente arrestation au Kosovo de personnes 
vraisemblablement affiliees a l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant en Syrie. Les combattants etrangers font peser 
une menace sur tous les pays et le phenomene exige une 
reponse collective. 

Toute la region, y compris le Kosovo, a besoin 
d’une approche inclusive et integree qui fasse participer 
les institutions internationales, telles qu’INTERPOL, 
pour favoriser la cooperation et la coordination sur les 
questions vitales pour la securite nationale de tous les 
Etats Membres de l’ONU. Le fait que le Kosovo soit 
membre d’organisations internationales et qu’il participe 
a leurs travaux est une bonne chose, non seulement pour 
lui mais aussi pour la communaute internationale. 

Enfin, nous estimons que tous les Etats Membres 
devraient reconnaitre le Kosovo comme un Etat 
independant. Cela servirait les interets de la region 
dans son ensemble. Un Kosovo democratique, stable et 
independant est une force pour la stabilite regionale et, 
en ce sens, nous accueillons avec satisfaction les efforts 
consentis par le Kosovo et la Serbie pour faire avancer 
la normalisation de leurs relations par l’intermediaire du 
dialogue tenu sous les auspices de l’Union europeenne. 
Nous felicitons les dirigeants de Belgrade et de Pristina 
pour la bonne volonte dont ils font preuve face aux 
decisions difficiles qu’il faut prendre, et nous apprecions 
toujours Paction menee par le Haut-Representant pour 
faciliter les pourparlers. Les Etats-Unis reaffirment leur 
appui au Kosovo alors qu’il continue de mettre en place 
une democratic multiethnique prospere et pacifique, 
pleinement integree dans la communaute internationale. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Senegal. 

Je tiens tout d’abord a feliciter et remercier 
l’Ambassadeur Zahir Tanin, Representant special du 
Secretaire general et chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
pour la qualite de l’expose qu’il vient de nous faire. Je 
voulais egalement remercier M. Ivica Dacic, Premier 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, et l’Ambassadeur Qitaku pour 
leurs presentations. 

L’on ne peut qu’etre preoccupe par la persistance 
des tensions dont fait mention le rapport du Secretaire 
general (S/2016/901), tensions nouvelles qui contrarient 
quelque peu les progres importants notes depuis la 
fin du conflit avec la cooperation des acteurs des 


deux camps, progres parmi lesquels l’accord sur les 
telecommunications, que ma delegation salue a sa juste 
valeur. A cet egard, et en vue de relancer la dynamique 
de construction et de preservation d’une stabilite durable 
- qui, au-dela du Kosovo, concerne toute la region des 
Balkans -, nous encourageons fortement, d’une part, les 
acteurs politiques kosovars a ceuvrer au maintien d’un 
climat politique apaise, dont depend largement la qualite 
du dialogue avec Belgrade, et, d’autre part, les autorites 
serbes a maintenir et renforcer leur engagement dans 
un dialogue constructif et serein avec Pristina. Avec le 
Secretaire general, ma delegation se felicite des progres 
enregistres jusqu’ici par les deux parties dans le cadre 
de ce dialogue conduit sous les auspices de l’Union 
europeenne et encourage les pays et partenaires qui 
ont de l’influence a continuer d’en user pour lancer 
et accompagner les pourparlers. Afin de consolider 
les resultats obtenus dans ce cadre, il nous semble 
primordial que les accords conclus a ce jour soient mis 
en oeuvre effectivement et que les dirigeants politiques 
des deux parties s’engagent pleinement, avec un esprit 
constructif, a reprendre le dialogue, qui reste la seule 
solution viable en vue de la normalisation des relations. 

Les recents developpements relates dans le 
rapport, notamment le climat politique ayant preside a la 
ratification de l’accord avec le Montenegro ou encore la 
nouvelle loi sur le complexe industriel de Trepca, nous 
rappellent toute la necessity du dialogue inclusif, entre 
les acteurs tant internes qu’externes, autour de toutes les 
questions qui restent encore irresolues. Ma delegation 
est d’avis que ces difficultes peuvent etre surmontees 
et qu’elles ne doivent surtout pas constituer des freins 
au processus positif en cours, en particulier celui 
relatif a la mise en oeuvre de l’accord sur l’integration 
de l’appareil judiciaire kosovar, qui a connu des 
avancees significatives. Dans la meme lancee, nous 
nous rejouissons de l’accord du 5 aout dernier pour la 
mise en oeuvre de celui du 25 aout 2015 concernant 
l’amenagement du pont principal de Mitrovica, 
en encourageant les parties a faire fond sur un tel 
aboutissement pour enclencher la mise en oeuvre des 
autres engagements en suspens. 

Le Senegal est d’avis, avec le Secretaire general, 
que des efforts sont necessaires sur le plan humanitaire 
et des droits de l’homme, des efforts pour accroitre les 
taux de retour des refugies, renforcer la confiance entre 
les differentes communautes et construire des societes 
diverses mais inclusives. 
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Aussi, les activites deployees dans le cadre de 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX), dont le mandat a ete proroge 
jusqu’au 14 juin 2018, nous semblent salutaires en ce 
qu’elles contribuent au renforcement des acquis en 
matiere de defense et de promotion de l’etat de droit 
et des droits de l’homme ainsi que de lutte contre le 
terrorisme et la criminalite organisee, comme en atteste 
par ailleurs la conference regionale des directeurs 
generaux des services de police, qui s’est tenue a Skopje 
du 8 au 10 septembre 2016 avec des representants du 
Kosovo, de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
de l’Albanie et de la Serbie. Nous nous felicitons de plus 
des activites de la MINUK en matiere de promotion de 
la reconciliation, de la justice transitionnelle, des droits 
de l’homme et de l’appui au processus de normalisation 
des relations entre Belgrade et Pristina. 

En plus d’encourager la poursuite du dialogue, 
le Senegal voudrait exhorter tous les acteurs a poser 
d’autres jalons allant dans le sens de l’apaisement et 
du developpement, en particulier en favorisant la raise 
en oeuvre des accords du 25 aout 2015 dans le nord du 
Kosovo. C’est pourquoi nous reiterons notre soutien 
sans reserve au programme conjoint Union europeenne- 
Organisation des Nations Unies visant a renforcer la 
confiance entre les communautes par la protection du 
patrimoine culturel et preconisant le renforcement de la 
cooperation portant sur l’echange d’informations pour 
la resolution de l’equation a plusieurs inconnues qui 
concerne les personnes portees disparues. 

Pour terminer, ma delegation souhaite rendre a 
nouveau un hommage appuye au Representant special 
Tanin pour sa conduite avisee de la MINUK, et relever, 
pour s’en feliciter, les apports fecondants de la Force de 
paix au Kosovo, d’EULEX, de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et, bien entendu, de 
l’Union europeenne, tous acteurs resolument impliques 
en faveur de la paix et du progres au Kosovo et dans 
toute la region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le representant de la Serbie a demande la parole 
pour faire une breve declaration. Je lui donne la parole. 

M. Dacic (Serbie) (parle en serbe; interpretation 
en anglais assureepar la delegation) : Dans la declaration 
que j’ai faite plus tot, j’ai indique que les membres du 
Conseil entendraient un certain nombre de mensonges 
de la part de la representante de Pristina. On peut deduire 


de sa declaration l’idee qu’elle se fait d’un pays ideal. Je 
vais le dire simplement : si le Kosovo est un pays ideal, 
je me demande pourquoi les migrants qui traversent les 
Balkans n’y vont pas. Pourquoi ses citoyens fuient-ils 
vers l’Europe de l’Ouest ? La prochaine fois, je pourrais 
aussi expliquer au Conseil comment il se fait que 
nombre d’Albanais du Kosovo se trouvent en possession 
d’un passeport serbe, et pourquoi nos representations 
diplomatiques et consulaires en Europe de l’Ouest ont 
chaque jour affaire a des Albanais du Kosovo. 

De quel genre de pays parlons-nous ? Des crimes, 
des viols et des meurtres ont ete mentionnes. Pourquoi 
personne n’en a-t-il ete accuse ? L’oratrice du Kosovo, qui 
le represente, dit que le nombre de personnes inculpees 
de ces crimes est zero. Eh bien, c’est leur probleme. 
Pourquoi n’ont-ils inculpe personne ? Pourquoi n’ont- 
ils pas dit que tel ou tel avait commis un viol ou un 
meurtre ? Si, comme cela a ete dit, la Serbie n’a pas de 
competence au Kosovo, pourquoi n’a-t-on rien fait a ce 
sujet a La Haye ? Tous les policiers et militaires serbes 
ont ete interroges des centaines de fois au Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie a La Haye. II 
est impossible de porter des accusations sur la base des 
recits fictifs debites par la representante au Conseil de 
securite. 

Et qu’advient-il d’Oliver Ivanovic ? M me (jiitaku 
dit que nous avons arrete des citoyens du Kosovo. Elle 
demande instamment que nos nationaux soient inculpes, 
mais lorsqu’il s’agit de ses concitoyens, tout le monde 
est innocent, n’est-ce pas ? Si, d’apres elle, toutes les 
personnes reconnues coupables sont innocentes, que se 
passe-t-il dans le cas d’Oliver Ivanovic ? II est assigne 
a residence depuis des mois. Y a-t-il un seul temoin - la 
Serbie a demande a voir une liste - qui peut confirmer 
les allegations portees contre lui ? La representante a 
commis une petite erreur, car la liste en question a ete 
effacee apres 2000 par ceux qui ont bombarde la Serbie. 
Mais je dois declarer ici a New York, au Conseil de 
securite, que la decision de bombarder la Serbie etait 
illegale et a ete prise sans l’assentiment du Conseil. Je 
suis fermement convaincu que nombre des personnes 
figurant sur la liste meritent de passer en jugement, mais 
le Tribunal n’a trouve aucun fondement juridique pour 
ouvrir des procedures contre ceux qui ont bombarde 
la Serbie. C’etait une decision judiciaire qui n’etait 
fondee sur aucune decision du Conseil de securite. Bien 
entendu, la liste comprenait egalement des personnes 
dont le Kosovo a fait l’eloge - qui ont ete employees, ont 
ete autorisees a prospecter des ressources minieres et 
ont requ des telephones mobiles. 
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A present, l’ancien Premier Ministre croate 
Milanovic se tourne vers le Kosovo. Est-ce que Wesley 
Clark est maintenant sur la liste de ceux qui travaillent 
au Kosovo, ayant ete le temoin de Bernard Kouchner et 
de William Walker, qui ont affirme que la Serbie avait 
ete bombardee ? II etait le Chef de la Mission en Serbie 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, et avant la moindre declaration de medecins 
legistes, il a dit que ceux qui sont morts a Racak etaient 
les victimes des Serbes. A present, c’est un heros 
national. 

M me Qitaku parle de colonialisme. De quoi 
parle-t-elle ? Quels sont les pays qui ont ete liberes du 
colonialisme ? A-t-elle la moindre idee de ce qu’est le 
colonialisme ? La premiere capitale de la Serbie etait 
au Kosovo. Le siege de l’Eglise orthodoxe serbe est au 
Kosovo. De quel genre de colonialisme s’agit-il ? Qu’on 
me donne le nom de n’importe quel monument culturel 
albanais qui remonte a cette epoque-la. De quoi parle-t- 
elle ? Elle pense que, du fait qu’elle participe a la presente 
seance, appuyee par certaines grandes puissances 
occidentales, elle peut raconter des mensonges. Mais, 
en fait, cet appui ne renforce pas la position du Kosovo ; 
bien plutot, leur appui aux positions que le Kosovo 
presente ici compromet leur propre reputation. M me 
Qitaku a mentionne M. Ahtisaari. Est-ce le Conseil de 
securite qui a adopte la proposition Ahtisaari ? 

M me Qitaku a presente la these dangereuse selon 
laquelle tout ce qui se trouve au Kosovo appartient au 
Kosovo. Les gens qui s’y trouvent vivent en regime 
capitaliste, alors peut-elle effectivement leur dire que tout 
ce qui se trouve au Kosovo est la propriety du Kosovo ? 
II devrait y avoir une loi au sujet de ces droits. Meme 
la Rapporteuse speciale, M me Karima Bennoune, qui a 
parle de 200 000 Serbes deplaces, ne lui plait pas. Peu 
importe le nombre - meme si c’est seulement 50 000, ils 
doivent beneficier du droit au retour. D’apres les donnees 
de l’Organisation des Nations Unies, ils represented 1,9 
%. Le Conseil restera-t-il silencieux a ce propos et 
dira-t-il qu’il n’est pas necessaire que ces personnes 
retournent ? Le Conseil va-t-il legaliser le nettoyage 
ethnique ? II n’a pas le droit de le faire. 

Malgre la petite taille de notre pays, lorsqu’il est 
question de notre Eglise, nous allons la defendre. M me 
Qitaku affirme que l’eglise sur le terrain du campus 
de l’universite de Pristina pose probleme car elle a ete 
construite sous le regime de Milosevic. Mais qu’en 
est-il de l’eglise de la Sainte Vierge a Ljevis, du XIV e 
siecle, que le Kosovo a incendiee, et qui est inscrite 


sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO ? 
Quand a-t-elle ete construite ? Y a-t-il le moindre lien 
avec Milosevic ? Ou etait Milosevic en 1981, lorsqu’il 
y avait des manifestations reclamant l’independance du 
Kosovo ? Des le tout debut, il y a toujours eu un plan 
d’unification avec l’Albanie, et cela doit etre reconnu. 
Elle n’est pas kosovare ; elle est albanaise. Son pays 
d’origine est l’Albanie. Ce n’est pas une question de 
colonialisme ; c’est une question de minorite nationale se 
trouvant dans le pays d’un autre groupe, qui a proclame 
unilateralement son independance. 

Je tiens a le signaler aux personnes ici presentes, 
et notamment a mon ami du Japon : cela pourrait se 
produire demain dans son propre pays. Le fait que son 
pays a plus de 100 millions d’habitants ne lui donne pas 
plus de droits qu’a la Serbie. Nous n’avons pas de principe 
qui dise que nous avons perdu parce que la declaration 
unilateral d’independance du Kosovo a ete autorisee et 
parce que certains pays font acceptee. Il n’est vraiment 
pas gentil de la part des Etats-Unis d’avoir demande a 
d’autres pays de reconnaitre la declaration unilateral 
du Kosovo, violant ainsi l’integrite territoriale de 
la Serbie. Il y a 100 ans, le seul drapeau etranger qui 
flottait devant la Maison Blanche etait le drapeau serbe, 
en reconnaissance des sacrifices de la Serbie pendant la 
Premiere Guerre mondiale, lorsque nous avons perdu un 
tiers de notre population. 

Je suis heureux pour l’Ambassadeur du Japon et 
sa bouteille de vin. Au XIV e siecle, le Tsar de Serbie a 
promulgue une loi qui protegeait la qualite et l’origine 
geographique du vin kosovar. A l’epoque, il etait le 
seul souverain a posseder 25 kilometres de vignoble 
entre Veliko Hoca et Prizren. Inutile d’ajouter que la 
representante de Pristina ne peut rien en dire, puisqu’a 
l’epoque son peuple ne vivait pas au Kosovo. Nous ne 
sommes done pas des colonisateurs, et de tels mots ne 
devraient pas etre utilises dans cet organe principal de 
l’Organisation des Nations Unies. 

S’agissant de reorganisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL), bien entendu la Palestine 
etait egalement a son ordre du jour et les Etats-Unis 
n’etaient pas enclins a voter sur ce sujet-la. Le Kosovo et 
Taiwan etaient aussi a son ordre du jour - ou peut-etre 
que Taiwan n’y etait pas, mais cela avait ete annonce. 
Le Kosovo a dit a tout un chacun qu’il allait participer 
a la reunion d’lNTERPOL, alors pourquoi n’a-t-il pas 
presente sa demande ? Il ne l’a pas presentee car il savait 
qu’il allait perdre. 
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Je vais conclure de la meme fafon que M me 
Qitaku a commence, en citant sa declaration fictive. 
Aujourd’hui, nous sommes en 2016, et non pas en 1999. 
C’est exact. Certes, le monde a evolue dans l’intervalle. 
Aujourd’hui, ceux qui nous ont bombardes, et pour qui 
des monuments ont ete eriges a Pristina, sont partis. Le 
monde a bien change. Aujourd’hui, ceux qui soutenaient 
les positions du Kosovo sont partis. Le monde a change 
dans la mesure oil Ton comprend qu’il est question 
ici de la violation de droits. Toute violation des droits 
internationaux revet un caractere universel et est 
applicable a tous. Je respecte la volonte de tous, mais 
nous devons commencer par les interets legitimes de 
notre propre peuple. 

Je ne sais pas si le nom des places et des rues de 
Pristina seront changes, comme les medias Pont suggere, 
mais quoi qu’il en soit, nous n’avons besoin du soutien 
de personne a 1’ exterieur de notre pays. Regions nous- 
memes nos problemes. La representante du Kosovo se 
dissimule derriere un grand frere. Dialoguons pour 
trouver un reglement perenne. Personne ne va laisser 
tomber une solution sur le Kosovo comme on a laisse 
tomber des bombes en 1999. Malheureusement pour le 
Kosovo, cette epoque est revolue. 

Le President: M me Qitaku a demande a faire une 
nouvelle declaration. Je lui donne la parole. 

M me Qitaku (parle en anglais) : Je ne veux pas 
accaparer le temps du Conseil plus que necessaire, mais 
certaines des questions soulevees par mon collegue de la 
Serbie meritent une reponse. 

De fait, la majeure partie de sa declaration, si elle 
n’etait pas si troublante du fait qu’elle a ete prononcee 
ici, au Conseil de securite, aurait ete amusante et 
divertissante. Accuser la communaute internationale, 
les dirigeants du monde libre et l’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord de s’impliquer au Kosovo pour 
defendre leurs propres interets et nos ressources est 
insultant. En realite, le Kosovo est un exemple clair de la 
maniere dont le monde a agi dans l’unite pour defendre 
la dignite humaine, la vie humaine et les valeurs 
humanitaires. 

Pour ceux qui ne le savent pas, le Kosovo est de 
la meme taille que le Connecticut ; c’est un petit pays. A 
propos, nous avions des frontieres bien longtemps avant 
d’etre un Etat. En realite, nous ne sommes pas tres riches 
en ressources naturelles. Nos premieres ressources 
sont nos ressources humaines : notre peuple. Notre 


population est jeune, puisque 70 % ont moins de 30 ans. 
Ce potentiel humain, qui a ete libere et a qui on a permis 
de vivre en liberte, est le seul avantage, le seul plaisir 
qu’y ait gagne la communaute internationale. En toute 
sincerity, je suis choquee et insultee. J’espere que mon 
collegue de Serbie reflechira a ces declarations. 

Deuxiemement, la guerre au Kosovo n’a pas eu 
lieu il y a 500 ans ni meme il y a 70 ans ; c’est une 

guerre recente. Elle a eu lieu en 1998 et 1999, 
sous les yeux du monde, sous les yeux des membres 
du Conseil, et des journalistes, qu’ils soient venus des 
Etats-Unis ou de la Russie, de la Chine et du Japon. Le 
monde entier etait la, les images etaient reelles. Les 
interpretations peuvent evoluer et varier, mais les faits 
ne peuvent pas changer. Les faits sont la. 

Je suis desolee de voir que mon collegue 
s’impatiente. Je l’ai ecoute, et je lui demande de 
m’ecouter. 

J’espere simplement qu’un jour, nous nous 
reunirons dans cette salle et que nous entendrons des 
excuses, que nous verrons des signes de remords de la 
part de la Serbie, parce que, en definitive, il en va des 
interets de la Serbie aussi. Peut-on imaginer l’Allemagne, 
apres la Deuxieme Guerre mondiale, accuser les forces 
alliees d’etre intervenues pour sauver l’Europe ? J’espere 
reellement que la Serbie reflechira parce que, comme je 
l’ai dit, c’est la seule maniere dont la region parviendra 
a aller de l’avant. 

Malheureusement, notre legislation et notre 
Constitution sont tres claires sur les personnes que 
nous pouvons poursuivre et mettre en accusation. Nous 
ne pouvons pas mettre une personne en accusation par 
contumace — si elle n’est pas physiquement presente 
au Kosovo — et le fait est que la plupart des auteurs 
de crimes de guerre ont quitte le Kosovo. Pour ce 
qui concerne M. Ivanovic, il a ete mis en accusation 
et a ete traduit en justice par la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). 
Le Gouvernement kosovar soutient le role d’EULEX, 
et nous attendons avec impatience que tous ces proces 
soient loin derriere nous. 

Que le Conseil me pardonne d’avoir encore 
accapare son temps. Je me suis veritablement sentie 
insultee et je sais que d’autres ici se sont sentis offenses 
eux aussi. 

La seance est levee a 18 h 30. 
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